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Province du Brabant wallon 
Arrondissement de Nivelles 
Commune de WALHAIN 

 
 
 

 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL  

 
Séance du 31 mai 2021 

 
 

MM.  Mélanie HAUBRUGE,  Présidente du Conseil, 
 Xavier DUBOIS,  Bourgmestre, 
 Jean-Marie GILLET ; Serge-Francis SPRIMONT ; 
 Vincent EYLENBOSCH ; Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ, Echevins, 
 Agnès NAMUROIS,  Présidente du CPAS, 
 André LENGELE ; Philippe MARTIN ; Nicole THOMAS-SCHLEICH ; 
 Olivier PETRONIN ; Didier HAYET ; Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ;  
 Bernadette VANDENBOSCH ; Ria BREYNE ; Jean-Paul DELFORGE,  Membres, 
 Christophe LEGAST, Secrétaire. 

Excusés : Mmes Laurence SMETS ; Isabelle DENEF-GOMAND ; Nadia LEMAIRE, Membres. 

SEANCE PUBLIQUE 

La séance est ouverte à 19h38. 

Même séance (1er objet) 

SECRETARIAT : Procès-verbal de la séance du 26 avril 2021 – Approbation  

Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 26 avril 2021 est approuvé à l’unanimité des 
Membres présents. 

Même séance (2ème objet) 

SECRETARIAT : Etat d’avancement n° 2 de la mise en œuvre du Programme stratégique 
transversal pour la mandature 2018-2024 – Information  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1123-27, §§ 2 et 3, 
L1124-4, § 1er, alinéa 2, L1124-40, § 1er, alinéa 1er, 5°, et L1211-3, § 2, alinéa 3 ; 

Vu la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale, dont l’article 26bis, § 2, 3° ; 

Vu le courrier du 6 février 2019 du Service Public de Wallonie portant communication d’une liste 
d’outils pratiques proposés par la Région wallonne pour soutenir les communes et CPAS dans l’élabo-
ration et le suivi du programme stratégique transversal ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant approbation de la 
déclaration de politique communale pour la mandature 2018-2024 ; 
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Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 mai 2019 relative à l’adoption du Plan de 
cohésion sociale dans le cadre de la programmation 2020-2025 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 16 juillet 2019 relative au programme stratégique transversal et au 
statut des titulaires des grades légaux ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 22 octobre 2019 portant approbation du 
Programme stratégique transversal communal pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 28 octobre 2019 prenant acte du Programme 
stratégique transversal communal pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 25 juin 2020 prenant pour information l’état 
d’avancement n° 1 de la mise en œuvre du Programme stratégique transversal communal pour la man-
dature 2018-2024 ; 

Considérant que le Programme stratégique transversal est un outil de gouvernance pluriannuel qui 
reprend la stratégie développée par le Collège communal pour atteindre les objectifs stratégiques qu’il 
s’est fixés ; 

Considérant que cette stratégie se traduit par le choix d’objectifs opérationnels, de projets et d’actions, 
définis notamment au regard des moyens humains et financiers disponibles ; 

Considérant que, reposant sur une collaboration entre le Collège communal et l’Administration, le 
Programme stratégique transversal prend appui sur la déclaration de politique communale qu’il trans-
pose en réelle programmation pluriannuelle ; 

Considérant que le Programme stratégique transversal de la Commune de Walhain comporte quatre 
objectifs stratégiques pour le volet externe et deux objectifs stratégiques pour le volet interne, libellés 
comme suit : 

Volet externe 

1. Vers une commune responsable et solidaire 
2. Vers une commune durable et innovante 
3. Vers une commune dynamique et entreprenante 
4. Vers une commune citoyenne et participative 

Volet interne 

5. Vers une administration qui s’adapte aux évolutions  
6. Vers une administration qui privilégie un mode de gestion centré sur l’humain  

Considérant que ces six objectifs stratégiques se déclinent en objectifs opérationnels, qui eux-mêmes 
se concrétisent en actions dont la mise en œuvre est confiée à l’Administration ; 

Considérant que le Programme stratégique transversal est un document évolutif pouvant être actualisé 
en cours de mandature communale et devant faire l’objet d’au moins deux évaluations, en milieu et en 
fin de mandature ;  

Considérant qu’outre ces deux évaluations obligatoires, le Collège communal entend informer chaque 
année le Conseil communal de l’état d’avancement de la mise en œuvre du Programme stratégique 
transversal communal, à l’occasion de la présentation du compte de l’exercice précédent ; 

Considérant que depuis son adoption, le Programme stratégique transversal communal pour la manda-
ture 2018-2024 a connu les évolutions suivantes au niveau de l’ensemble de ses 135 actions : 

PST 2018-2024 Version initiale Etat n° 1 Etat n° 2 

Actions réalisées 12 9 % 27 20 % 33 24,4 % 

Actions en cours 64 47 % 85 63 % 88 65,2 % 

Actions ultérieures 59 44 % 23 17 % 14 10,4 % 
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Considérant que, comme la version initiale du Programme stratégique transversal, il y a lieu de publier 
cet état d’avancement sur le site internet de la Commune afin que les citoyens puissent être tenus 
informés de sa mise en œuvre progressive ; 

Entendu l’exposé des membres du Collège communal ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De prendre pour information l’état d’avancement n° 2 de la mise en œuvre du Programme straté-
gique transversal communal pour la mandature 2018-2024. 

2° De publier cet état d’avancement sur le site internet de la Commune.  

Même séance (3ème objet) 

ACTION SOCIALE : Compte du CPAS pour l’exercice 2020 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article 1122-19, 2° ; 

Vu l’article 112ter, § 1er, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale ; 

Vu la circulaire ministérielle du 28 février 2014 relative à la tutelle sur les actes des centres publics 
d’action sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’action sociale ; 

Vu la circulaire ministérielle du 29 août 2014 relative l’anonymisation des pièces justificatives lors de 
l’approbation du compte du CPAS par le Conseil communal dans le cadre de la tutelle sur les actes des 
centres publics d’action sociale ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 décembre 2019 portant approbation du 
budget du CPAS pour l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 25 juin 2020 portant approbation de la modi-
fication budgétaire n° 1 du CPAS sur l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 26 octobre 2020 portant approbation de la 
modification budgétaire n° 2 du CPAS sur l’exercice 2020 ; 

Vu l’avis du Comité de concertation émis en sa séance du 29 avril 2021 ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 11 mai 2021 portant adoption du 
compte du CPAS pour l’exercice 2020 ; 

Vu le rapport de la Directrice financière faisant fonction du CPAS Dominique Stercq relatif au compte 
de l’exercice 2020 ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière communale Carole Louis daté du 7 mai 2021 sur base du 
dossier qui lui a été transmis le 29 avril 2021, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le rapport d’analyse de la Directrice financière communale Carole Louis daté du 7 mai 2021 sur le 
compte du CPAS pour l’exercice 2020 dans le cadre de son impact sur la dotation communale ;  
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Considérant que la délibération susvisée du Conseil de l’Action sociale est parvenue à l’Administra-
tion communale le 21 mai 2021, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la 
circulaire susvisée ; 

Considérant qu’à compter de la réception de cette délibération, le délai de 40 jours imparti à la Com-
mune pour statuer sur le compte y visé expire le 30 juin 2021 ; 

Considérant que l’exercice propre à 2020 se clôture par un boni de 72.266,37 € au service ordinaire et 
par un boni de 313.943,98 € au service extraordinaire ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par le CPAS au cours de l’exercice 2020 ;  

Considérant en conséquence qu’il s’en déduit que ce compte est conforme à la loi ; 

Entendu l’exposé de Mme la Présidente du CPAS Agnès Namurois ;  

Considérant que Mme la Présidente du CPAS Agnès Namurois se retire pour le vote en raison de sa 
qualité de Membre du Conseil de l’Action sociale ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le compte du CPAS pour l’exercice 2020, tel qu’arrêté par le Conseil de l’Action sociale 
en sa séance du 11 mai 2021, est approuvé. 

Article 2 - Ce compte présente les résultats suivants : 

   +/- Service ordinaire Service extraordinaire 

 1.  Droits constatés  3.210.051,64 389.264,31 
  Non-valeurs et irrécouvrables  = 0,79 0,00 

  Droits constatés nets  = 3.210.050,85 389.264,31 
  Engagements  - 3.139.527,43 382.774,44 

  Résultat budgétaire  =   
  Positif :  70.523,42 6.489,87 
  Négatif :    

 2.  Engagements  3.139.527,43 382.774,44 
  Imputations comptables  - 3.082.058,12 374.193,22 

  Engagements à reporter  = 57.469,31 8.581,22 

 3.  Droits constatés nets  3.210.050,85 389.264,31 
  Imputations  - 3.082.058,12 374.193,22 

  Résultat comptable  =   
  Positif :  127.992,73 15.071,09 
  Négatif :    

Article 3 - La présente délibération est notifiée au Centre public d’Action sociale. 
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Même séance (4ème objet) 

FINANCES : Rapport de la Directrice financière sur l’exécution de ses missions légales durant 

l’exercice 2020 – Information  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1124-40, § 4 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité 
communale en exécution de l’article L1315-1 du Code susvisé ; 

Vu la circulaire ministérielle du 16 mars 2013 relative à la réforme du statut des titulaires de grades 
légaux ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 23 décembre 2019 portant désignation de Mme Carole 
Louis à la fonction de Directeur financier statutaire ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 13 janvier 2020 actant la prestation de serment de Mme 
Carole Louis et portant son admission au stage à la fonction de Directeur financier statutaire ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 25 janvier 2021 portant nomination à titre 
définitif de Mme Carole Louis en qualité de Directrice financière statutaire ; 

Considérant que l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation prévoit 
que la Directrice financière est chargée d’une mission de remise d’avis de légalité écrit préalable et 
motivé sur tout projet de décision du Conseil communal ou du Collège communal ayant une incidence 
financière ou budgétaire ; 

Considérant qu’en application du § 4 de cette même disposition, la Directrice financière fait rapport en 
toute indépendance au moins une fois par an au Conseil communal sur l’exécution de sa mission de 
remise d’avis ; 

Considérant que ce rapport contient aussi notamment : 
o un état actualisé, rétrospectif et prospectif de la trésorerie ;  
o une évaluation de l’évolution passée et future des budgets ;  

Considérant que la Directrice financière peut émettre dans ce rapport toutes les suggestions qu’elle 
estime utile et en adresse une copie simultanément au Collège communal et au Directeur général ; 

Sur proposition de la Directrice financière ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De prendre pour information le rapport de la Directrice financière sur l’exécution de ses missions 
légales durant l’exercice 2020. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à l’intéressée. 

Même séance (5ème objet) 

FINANCES : Admission d’une dépense urgente relative à la constitution d’une provision pour 

faire face aux risques et charges liés à la crise sanitaire due à la propagation du coronavirus – 
Ratification  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1311-5 ; 
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Vu la loi du 27 mars 2020 habilitant le Roi à prendre des mesures de lutte contre la propagation du 
coronavirus Covid-19 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2020 portant déclenchement de la phase fédérale concernant la 
coordination et la gestion de la crise du coronavirus Covid-19 ; 

Vu les arrêtés ministériels des 23 mars, 30 juin, 18 et 28 octobre 2020 portant des mesures d’urgence 
pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19, tel que modifiés par les arrêtés ministériels des 
3, 17 et 30 avril, 8, 15, 20, 25 et 30 mai, 5 et 30 juin, 10, 24 et 28 juillet, 22 août, 25 septembre, 8 et 23 
octobre, 1er et 28 novembre, 11, 19, 20, 21 et 24 décembre 2020, 12, 14, 26, 29 janvier, 6 février, 6, 20 
et 26 mars, 24 et 27 avril et 7 mai 2021 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité 
communale en exécution de l’article L1315-1 du Code susvisé, dont les articles 7 à 16 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de  
la Région wallonne pour l’année 2020 ;  

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 décembre 2019 adoptant le budget com-
munal pour l’exercice 2020 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 février 2020 portant réformation de la délibération du Conseil communal 
du 23 décembre 2019 relatif au budget communal pour l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 25 juin 2020 adoptant la modification budgé-
taire n° 1 sur l’exercice 2020 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 31 juillet 2020 portant réformation de la délibération du Conseil communal 
du 25 juin 2020 relative à la modification budgétaire communale n° 1 sur l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 26 octobre 2020 adoptant la modification 
budgétaire n° 2 sur l’exercice 2020 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 2 décembre 2020 portant réformation de la délibération du Conseil com-
munal du 26 octobre 2020 relative à la modification budgétaire communale n° 2 sur l’exercice 2020 ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 18 mars 2021 sur base du dossier qui 
lui a été transmis le même jour, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 22 mars 2021 relative à la constitution 
urgente d’une provision d’un montant strictement égal au résultat positif de l’exercice propre au ser-
vice ordinaire du compte définitif de l’année 2020 pour faire face aux risques et charges liés à la crise 
sanitaire due à la propagation du coronavirus ; 

Considérant que l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) a déclaré le 11 mars 2020 que l’expan-
sion internationale de la propagation du coronavirus Covid-19 pouvait être qualifiée de pandémie ; 

Considérant que cette propagation présente en effet un risque sanitaire grave et urgent pour la popula-
tion en termes de contagiosité et de mortalité ; 

Considérant que la Commune de Walhain sera certainement impactée dans le futur par la pandémie du 
coronavirus, tant par la perte de recettes qu’au niveau de l’augmentation de ses dépenses résultant de 
cette la crise sanitaire ; 

Considérant que l’effet positif de la campagne de vaccination sur les finances communales ou sur les 
entités consolidées de la Commune n’est pas encore connu ; 

Considérant que, suivant le principe de précaution qui implique de prévoir les moyens nécessaires afin 
de faire face à un péril grave et potentiel ayant un certain degré de probabilité, il convenait que le 
Collège communal constitue, par sa délibération du 22 mars 2021, susvisée une provision pour risque 
et charge ; 
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Considérant que la constitution d’une provision est une dépense ne donnant pas lieu à décaissement, 
mais que, conformément à l’article L1311-5, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation, cette dépense pourvue par le Collège communal sous sa responsabilité est portée à la 
connaissance du Conseil communal afin qu’il délibère s’il admet ou non la dépense ; 

Considérant que lors de l’élaboration de la modification budgétaire n° 2 pour l’exercice 2020, il n’était 
pas prévisible que la pandémie liée au Covid-19 dure si longtemps, ni qu’un deuxième confinement 
serait décrété et aurait encore un impact négatif pendant de nombreux mois ; 

Considérant qu’aucun crédit budgétaire n’était dès lors disponible au budget de l’exercice 2020 pour la 
constitution de cette provision, mise à part à l’article 040/95801 pour faire face à une éventuelle réduc-
tion des recettes additionnelles à l’impôt des personnes physiques ; 

Considérant que le boni du compte communal de l’exercice 2020 permettait en revanche la constitu-
tion d’une telle provision relevant d’une gestion prudente et prospective en vue de supporter les éven-
tuels frais imprévus qui seront générés par la pandémie du Covid-19 ; 

Considérant que cette provision permettra également de couvrir les déficits auxquels pourraient être 
confrontées les entités consolidées de la Commune, mais aussi de soutenir financièrement les diffé-
rents secteurs (économique, social, culturel, sportif,...) touchés ; 

Considérant que la durée de la crise sanitaire due à la propagation du coronavirus et l’impact financier 
du second confinement constituent une circonstance impérieuse et imprévue qui justifie la constitution 
d’une telle provision ; 

Considérant que l’urgence de la constitution de cette provision résultait du fait qu’il aurait été tech-
niquement impossible de la réaliser après la clôture du compte de l’exercice 2020, en sorte que le 
moindre retard à cet égard aurait occasionner un préjudice financier évident ; 

Considérant que cette provision pouvait donc bien être constituée sur le boni de l’exercice propre, tout 
en restant limitée à son montant afin de ne pas mettre le compte l’année 2020 en déficit ;  

Considérant que plusieurs communes ont déjà constituer de telles provisions et que celles-ci ont toutes 
été approuvées sans remarque par les autorités tutélaires de la Région wallonne ; 

Considérant que les crédits appropriés ont été inscrits à l’article 000/958-01 du service ordinaire du 
compte communal pour l’exercice 2020 ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De prendre acte de la délibération du Collège communal du 22 mars 2021 relative à la constitu-
tion urgente d’une provision d’un montant strictement égal au résultat positif de l’exercice propre 
au service ordinaire du compte définitif de l’année 2020. 

2° D’admettre la dépense d’un montant de 314.971,96 € pourvue par délibération précitée relative à 
la constitution d’une provision pour faire face aux risques et charges liés à la crise sanitaire due à 
la propagation du coronavirus. 

3° De transmettre copie de la présente délibération à l’autorité de tutelle dans le cadre de l’appro-
bation du compte communal de l’exercice 2020. 



P a g e  8 | 54 3 1  m a i  2 0 2 1  

Même séance (6ème objet) 

FINANCES : Compte communal de l’exercice 2020 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu l’article 162, alinéa 2, 4° à 6°, de la Constitution ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1122-23, L1122-26, 
L1312-1, L1313-1 et L3131-1, § 1er, 6° ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité 
communale en exécution de l’article L1315-1 du Code susvisé ; 

Vu la circulaire ministérielle du 23 juillet 2013 relative aux mesures prises par l’Union européenne 
dans le cadre du contrôle et de la publicité des données budgétaires et comptables ; 

Vu la circulaire ministérielle du 1er avril 2014 relative à l’amélioration du dialogue social dans l’opti-
que du maintien de l’emploi au sein des pouvoirs locaux et provinciaux ; 

Vu le rapport d’analyse de la Directrice financière Carole Louis et le rapport de synthèse du Bourg-
mestre Xavier Dubois, chargé des Finances, tels que prescrits par l’article L1122-23, § 1er, alinéa 3, du 
Code susvisé ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 3 mai 2021 portant certification des comptes 
annuels pour l’exercice 2020 ; 

Vu le procès-verbal de la Commission communale des Finances en sa séance du 26 mai 2021 ; 

Considérant que l’exercice propre en 2020 se clôture à l’équilibre tant au service ordinaire qu’au ser-
vice extraordinaire ; 

Considérant que le bilan s’équilibre à 41.003.313,49 € et que le compte de résultats porte un total de 
charges courantes de 8.105.500,23 € pour un total de produits courants de 8.578.735,41 € ; 

Considérant que la comptabilité générale et la comptabilité budgétaire se clôturent comme suit : 

Comptabilité budgétaire : 

- résultat budgétaire : boni de 1.015.265,96 € au service ordinaire 
 boni de 253.743,23 € au service extraordinaire 

- résultat comptable : boni de 1.325.860,09 € au service ordinaire 
 boni de 2.672.313,07 € au service extraordinaire 

Comptabilité générale : boni d’exercice de 646.522,00 € 

Considérant que, conformément à l’article 74 du Règlement général de la comptabilité communale et 
après vérification, le Collège communal certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été 
correctement portés aux comptes ; 

Entendu les exposés de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances, et de Mme la Direc-
trice financière Carole Louis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 
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1° D’arrêter le compte budgétaire de l’exercice 2020 qui se clôture comme suit : 

   +/-  Service ordinaire  Service extraordinaire 

 1.  Droits constatés   11.597.160,73  8.500.364,66 
  Non-valeurs et irrécouvrables  =  53.914,05  0,00 
  Droits constatés nets  =  11.543.246,68  8.500.364,66 
  Engagements  -  10.527.980,72  8.246.621,43 
  Résultat budgétaire  =   
  Positif :   1.015.265,96  253.743,23 
  Négatif :      

 2.  Engagements   10.527.980,72  8.246.621,43 
  Imputations comptables  -  10.217.386,59  5.828.051,59 
  Engagements à reporter  =  310.594,13  2.418.569,84 

 3.  Droits constatés nets   11.543.246,68  8.500.364,66 
  Imputations  -  10.217.386,59  5.828.051,59 
  Résultat comptable  =   
  Positif :   1.325.860,09  2.672.313,07 
  Négatif :      

2° D’arrêter le compte de résultat de l’exercice 2020 qui se clôture comme suit : 

Charges Produits Résultat 

Résultat courant 8.105.500,23 8.578.735,41 473.235,18 
Résultat d’exploitation (1) 9.841.083,75 10.477.320,10 636.236,35 
Résultat exceptionnel (2) 3.989.493,64 3.999.779,29 10.285,65 
Résultat de l’exercice (1+2) 13.830.577,39 14.477.099,39 646.522,00 

3° D’arrêter le bilan de l’exercice 2020 qui se clôture comme suit : 

Actif Passif 

41.003.313,49 41.003.313,49 

4° De transmettre copie de la présente délibération, accompagnée dudit compte et des pièces 
annexes ou justificatives requises, dans les 15 jours de son adoption aux autorités tutélaires de la 
Région wallonne pour approbation. 

5° De communiquer simultanément ce compte, accompagné des pièces annexes requises, aux orga-
nisations syndicales représentatives pour convocation à leur demande d’une séance d’information 
présentant et expliquant lesdits documents, conformément à l’article L1122-23, § 2, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 

6° De charger le Collège communal de veiller au respect des formalités de publication prescrites par 
l’article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Même séance (7ème objet) 

FINANCES : Octroi de subventions communales fonctionnelles ou ponctuelles à certaines asso-
ciations reconnues pour l’exercice 2021 – Prise d’acte  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement les articles L3331-1 à  
L-3331-9 relatifs à l’octroi et au contrôle de l’utilisation des subventions accordées par les communes 
et les provinces ; 
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Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18 septembre 2017 portant approbation du 
règlement relatif aux modalités de reconnaissance des associations pouvant bénéficier d’exonérations 
ou de gratuités dans le cadre de l’application des règlements de taxe ou de redevance communaux ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 25 juin 2020 portant approbation du règle-
ment relatif aux modalités d’octroi de subventions communales à certaines associations ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 décembre 2020 portant octroi de subven-
tions communales à certaines associations au cours de l’exercice budgétaire de l’année 2021 ;  

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 décembre 2020 prenant acte de la liste des 
associations reconnues pouvant bénéficier d’exonérations ou de gratuités dans le cadre de l’application 
des règlements de taxe ou de redevance communaux pour l’année 2021 ;  

Vu les délibérations du Collège communal en ses séances des 26 avril et 31 mai 2021 portant octroi de 
subventions fonctionnelles ou ponctuelles à certaines associations reconnues pour l’année 2021 ; 

Vu l’avis facultatif de la Directrice financière Carole Louis daté du 20 mai 2021 sur base du dossier 
qui lui a été transmis le 7 mai 2021, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 4°, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que les associations participent à la vie de la Cité et qu’il y a dès lors lieu de soutenir leur 
création et leurs activités par l’octroi de subventions communales ; 

Considérant que, par sa délibération du 21 décembre 2020 susvisée, le Conseil communal a octroyé 
des subventions communales à certaines associations pour l’exercice budgétaire de l’année 2021 ; 

Considérant que, complémentairement, le règlement porté par la délibération du 25 juin 2020 susvisée 
prescrit que, pour l’exercice 2021, les associations reconnues pouvaient introduire des demandes de 
subvention fonctionnelle jusqu’au 31 octobre 2020, ainsi que des demandes de subvention ponctuelle 
jusqu’au 31 mars 2021 ; 

Considérant que le règlement précité prévoit également que, sauf convention particulière approuvée 
par le Conseil communal, les associations qui bénéficient d’une mise à disposition permanente de 
locaux ne peuvent bénéficier d’aucune subvention fonctionnelle ; 

Considérant que 34 demandes de subventions, dont 27 fonctionnelles et 7 ponctuelles, ont été intro-
duites par 29 associations différentes pour un montant total de 10.875 € ; 

Considérant que, sur ces 34 demandes, 3 ont été refusées par le Collège communal en fonction des 
différents critères définis par le règlement porté par la délibération du 25 juin 2020 susvisée et 31 ont 
été acceptées pour un montant total de 9.771,10 € ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au service ordinaire du budget communal pour 
l’exercice 2021 et répartis lors de la modification budgétaire n° 1 du même exercice ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De prendre acte de l’octroi des subventions fonctionnelles ou ponctuelles suivantes à certaines 
associations reconnues pour l’année 2021 : 
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Associations subsidiées Nature du subside Montant du subside 

Wanitou-Télévie Fonctionnelle 900,00 € 

Cabaret Chez Emile 
Fonctionnelle 900,00 € 

Ponctuelle 500,00 € 

Club Omnisports de Walhain Ponctuelle 500,00 € 

Jeunesse de Perbais 
Ponctuelle 500,00 € 

Fonctionnelle 225,00 € 

Club de pétanque de Perbais Fonctionnelle 450,00 € 

Royal Etoile Club de Walhain Fonctionnelle 450,00 € 

Football Club Tourinnois Ponctuelle 371,10 € 

Bick’er’Nick Asbl 
Ponctuelle 250,00 € 

Fonctionnelle 225,00 € 

Amicale de l’école de Nil-Saint-Vincent Asbl Fonctionnelle 225,00 € 

Amicale des pensionnés de Walhain Fonctionnelle 225,00 € 

Les Amis du Château de Walhain Fonctionnelle 225,00 € 

Groupe Amnesty International Walhain-Chastre Fonctionnelle 225,00 € 

Association des Parents de l’école de Tourinnes Fonctionnelle 225,00 € 

Les Ateliers du jeu d’échec Chaturanga Fonctionnelle 225,00 € 

Groupe A Vot’sentier Fonctionnelle 225,00 € 

Bibliothèque Publique de Perbais Fonctionnelle 225,00 € 

Comité de quartier de Saint-Paul Fonctionnelle 225,00 € 

ENEO Asbl (ex-UCP) Fonctionnelle 225,00 € 

Jumelage Cintré-Tourinnes Fonctionnelle 225,00 € 

Ligue des familles Fonctionnelle 225,00 € 

Ludo-bibliothèque de Walhain Fonctionnelle 225,00 € 

MFC Drinkteam Nil Fonctionnelle 225,00 € 

Potawal Asbl Fonctionnelle 225,00 € 

Les Potirons de Tourinnes Asbl Fonctionnelle 225,00 € 

Tour des Crèches de Nil Asbl Fonctionnelle 225,00 € 

Unité scoute de Tourinnes-Saint-Lambert Fonctionnelle 225,00 € 

Volley Club de Walhain Fonctionnelle 225,00 € 

WallInBusiness Fonctionnelle 225,00 € 

Sous-totaux 
Fonctionnelle 7.650,00 € 

Ponctuelle 2.121,10 € 

Total général 9.771,10 € 
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2° De répartir ces différents crédits dans la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2021. 

3° De charger le Collège communal du contrôle de l’utilisation des subsides octroyés. 

4° D’annexer la présente délibération à la modification budgétaire n° 1 pour être transmise aux 
autorités tutélaires de la Région wallonne. 

Même séance (8ème objet) 

FINANCES : Modification budgétaire communale n° 1 sur l’exercice 2021 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu l’article 162, alinéa 2, 4° à 6°, de la Constitution ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1122-23, L1122-26, § 2, 
L1311-1 et suivants, et L3131-1, § 1er, 1° ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité 
communale en exécution de l’article L1315-1 du Code susvisé ; 

Vu l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 46 du Gouvernement wallon du 11 juin 2020 visant à déroger au 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation et à le compléter afin de soutenir les finances 
locales obérées par la crise du Covid-19 et d’autoriser des déficits budgétaires ; 

Vu la circulaire ministérielle du 23 juillet 2013 relative aux mesures prises par l’Union européenne 
dans le cadre du contrôle et de la publicité des données budgétaires et comptables ; 

Vu la circulaire ministérielle du 1er avril 2014 relative à l’amélioration du dialogue social dans l’opti-
que du maintien de l’emploi au sein des pouvoirs locaux et provinciaux ; 

Vu la circulaire ministérielle du 9 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes de  
la Région wallonne pour l’année 2021 ;  

Vu la circulaire ministérielle du 29 juin 2020 relative à l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 46 du 11 juin 2020 susvisé ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 21 décembre 2020 arrêtant le budget com-
munal pour l’exercice 2021 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 10 février 2021 portant réformation du budget communal pour l’exercice 
2021 adopté par la délibération du 21 décembre 2020 susvisée ; 

Vu le rapport de la Commission budgétaire visée à l’article 12 de l’arrêté susvisé, établit en date du 3 
mai 2021 ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 18 mai 2021 sur base du dossier qui 
lui a été transmis le même jour, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le rapport d’analyse de la Directrice financière Carole Louis et le rapport de synthèse du Bourg-
mestre Xavier Dubois, chargé des Finances, tels que prescrits par l’article L1122-23, § 1er, alinéa 3, du 
Code susvisé ; 

Vu le procès-verbal de la Commission communale des Finances en sa séance du 26 mai 2021 ; 

Considérant qu’en vertu de l’article L1211-3, § 2, alinéa 2, du Code susvisé, le Comité de Direction 
s’est concerté en sa séance du 23 avril 2021 sur le projet de modification budgétaire n° 1 relatif à 
l’exercice 2021 ; 

Considérant que le service ordinaire résultant de cette modification budgétaire se clôture par un strict 
équilibre à l’exercice propre et par un boni de 874.774,37 € au résultat global, tandis que le service 
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extraordinaire se clôture par un mali de -1.166.814,09 € à l’exercice propre et est ramené à l’équilibre 
après prélèvements au résultat global ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’adopter, comme suit, la modification budgétaire communale n° 1 sur l’exercice 2021 : 

Modification budgétaire n° 2021-1 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes de l’exercice propre 8.840.638,86 € 2.557.278,79 € 

Dépenses de l’exercice propre 8.840.638,86 € 3.724.092,88 € 

Boni / Mali de l’exercice propre 0,00 € -1.166.814,09 € 

Recettes des exercices antérieurs 1.052.042,01 € 253.743,23 € 

Dépenses des exercices antérieurs 52.867,64 € 0,00 € 

Prélèvements en recettes 0,00 € 1.166.814,09 € 

Prélèvements en dépenses 124.400,00 € 253.743,23 € 

Recettes globales 9.892.680,87 € 3.977.836,11 € 

Dépenses globales 9.017.906,50 € 3.977.836,11 € 

Boni général 874.774,37 € 0,00 € 

2° De transmettre copie de la présente délibération, accompagnée de ladite modification budgétaire 
et des pièces annexes ou justificatives requises, dans les 15 jours de son adoption aux autorités 
tutélaires de la Région wallonne pour approbation. 

3° De communiquer simultanément cette modification budgétaire, accompagnée des pièces annexes 
requises, aux organisations syndicales représentatives pour convocation à leur demande d’une 
séance d’information présentant et expliquant lesdits documents, conformément à l’article L1122-
23, § 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

4° De charger le Collège communal des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Même séance (9ème objet) 

TRAVAUX : Marché public de services relatif à une mission d’auteur de projets pour la rénova-
tion et l’extension du Complexe sportif de Walhain – Conditions et mode de passation – Appro-

bation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3, § 1er, et 
L3122-2, 4°, a) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, dont l’article 42, § 1er, 1°, a) ; 
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Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classi-
ques, notamment l’article 90, 1° ; 

Vu le décret du 3 décembre 2020 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en 
matière d’infrastructures sportives ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 février 2021 portant exécution du décret du 3 décem- 
bre 2020 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière d’infrastructures 
sportives ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant approbation de la 
déclaration de politique communale pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 21 octobre 2019 portant approbation du 
Programme stratégique transversal communal pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 17 février 2020 relative aux modalités de 
consultation de la population et des instances consultatives sur le projet de rénovation et d’extension 
du Hall omnisports des Boscailles ; 

Vu les procès-verbaux des réunions des 20 février, 21 avril et 9 juin 2020 de la Commission consul-
tative de la Cohésion sociale, dite ConnexionS ; 

Vu les procès-verbaux des réunions des 3 juin 2020, 2 septembre 2020 et 12 janvier 2021 du Conseil 
consultatif des Sports ; 

Vu le questionnaire d’enquête sur le sport à Walhain publié dans la Walh’news n° 6 d’août 2020 ; 

Vu l’avis du 3 janvier 2021 du Conseil consultatif des Sports sur le développement du Centre sportif ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 22 février 2021 prenant les résultats de 
l’enquête menée auprès de la population walhinoise sur l’évolution des pratiques sportives et de leurs 
infrastructures ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 20 mai 2021 sur base du dossier qui 
lui a été transmis le même jour, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant qu’une enquête sur le sport à Walhain avait été lancée dans la Walh’news n° 6 du mois 
d’août 2020 susvisée afin de mieux connaitre les sports pratiqués par les Walhinois et les Walhinoises 
et d’évaluer la nécessité et l’ampleur d’un agrandissement du Centre sportif des Boscailles ;  

Considérant que près de 300 personnes ont répondu au questionnaire sur leurs habitudes sportives et 
leurs attentes et que les résultats de cette enquête ont été analysés dans l’avis du 3 janvier 2021 susvisé 
du Conseil consultatif des Sports ; 

Considérant qu’il ressort de cette analyse que les besoins en matière sportive s’orientent moins vers la 
création de nouvelles infrastructures et davantage vers une extension de l’actuel Complexe sportif des 
Boscailles, tant en termes de nombre de salles disponibles que de terrains extérieurs permettant la 
pratique de sports forts prisés ;  

Considérant que cette extension doit s’accompagner d’une rénovation du hall omnisports créé en 1980, 
comprenant le remplacement du revêtement de sol, de l’éclairage, l’amélioration de la ventilation, 
l’amélioration des douches et le remplacement de la couverture de la toiture ; 

Considérant que la modernisation de l’éclairage et du chauffage s’avère nécessaire afin de respecter 
les nouvelles normes en matière d’énergie et de réduire les coûts de fonctionnement ; 

Considérant que l’extension comprendra au minimum une salle modulable permettant de disposer de 
nouveaux terrains de badminton et de volley, ainsi que d’accueillir la pratique de sports de surface 
moindre (danse, arts martiaux, fitness, yoga, etc.), pour répondre aux nouvelles demandes des clubs et 
associations ; 
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Considérant que ce projet s’inscrit dans le 3ème axe de la déclaration de politique communale susvisée 
visant notamment à mettre en œuvre la rénovation du Centre sportif des Boscailles après concertation 
avec l’ensemble des clubs sportifs et acteurs concernés quant à l’opportunité de son extension ou de la 
création d’un nouveau lieu de la pratique sportive, tout en tenant compte des nouveaux besoins notam-
ment des aînés, des femmes et des personnes handicapées ; 

Considérant que ce projet constitue également une des actions du Programme stratégique transversal 
susvisé consistant à rénover et optimiser les infrastructures sportives ouvertes à tous et à toutes ; 

Considérant qu’à cette fin, il y a lieu de lancer un marché public de services relatif à une mission 
d’auteur de projet pour la rénovation et l’extension du Complexe sportif de Walhain ; 

Considérant que cette mission comprendra l’élaboration d’un schéma idéal de configuration de 
l’ensemble du site des Boscailles afin de définir une vision à long terme et d’accueillir de nouveaux 
dispositifs permettant la pratique de nouvelles disciplines, tels que des terrains de padel et un module 
extérieur de musculation ;  

Considérant que le montant global de ce marché est supérieur à 139.000€ et requiert donc que son 
mode de passation soit soumis à publicité ;  

Considérant que ce marché peut dès lors être passé par procédure négociée directe avec publication 
préalable ; 

Considérant que le montant global de ce marché public de service à passer en procédure négociée avec 
publicité est supérieur à 62.000€ et requiert donc que son attribution par le Collège communal soit 
soumise à la tutelle générale d’annulation de la Région Wallonne ;  

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l’article 764/73360 du service extraordinaire du 
budget communal pour l’exercice 2021 ; 

Considérant que suivant la réunion du 27 avril 2021 tenue sur place avec un agent de la cellule 
Infrasports du Service Public de Wallonie, ce projet de rénovation et d’extension du Complexe sportif 
de Walhain, estimé à 1.815.000 € tvac, peut être subsidié par la Région wallonne à des taux différents 
en fonction du formulaire de recevabilité à compléter par l’auteur de projet ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Art. 1er - Il est passé un marché public de services relatif à une mission d’auteur de projet pour la 
rénovation et l’extension du Complexe sportif de Walhain. 

Art. 2 - A titre indicatif, le montant de ce marché est estimé à 180.000 € htva ou 217.800 € tvac. 

Art. 3 - Le marché visé à l’article 1er est passé par la procédure négociée directe avec publication 
préalable. 

Art. 4 - Le cahier spécial des charges n° 2021-008 est applicable à ce marché.  

Art. 5 - Copie de la présente délibération sera transmise au pouvoir subsidiant dans les 15 jours de son 
adoption et à l’autorité de tutelle dans les 15 jours de l’attribution du marché par le Collège communal, 
accompagnée des pièces justificatives requises. 
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Même séance (10ème objet) 

ANIMATION : Convention de partenariat entre la Commune de Walhain et la Maison du 

Tourisme du Brabant wallon relative à la définition d’un niveau déterminé de collaboration – 
Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon du Tourisme, en particulier ses articles 34.D et suivants ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18 décembre 2017 portant adhésion de la 
Commune de Walhain à la Maison du Tourisme du Brabant wallon dans le cadre de la réforme des 
maisons du tourisme ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant approbation de la 
déclaration de politique communale pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 21 octobre 2019 portant approbation du 
Programme stratégique transversal communal pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu le courrier du 22 avril 2021 de la Maison du Tourisme du Brabant wallon sollicitant l’adhésion de 
la Commune à une convention de collaboration en fonction du niveau de collaboration souhaité ; 

Considérant que la Maison du Tourisme du Brabant wallon propose de conclure des conventions avec 
ses communes membres afin d’officialiser les partenariats, de renforcer les liens de collaboration et de 
mutualiser certaines ressources ;  

Considérant que les conventions proposées par la Maison du Tourisme du Brabant wallon sont de trois 
types selon le niveau de collaboration souhaité ; 

Considérant que, consulté à cet égard par le Collège communal, l’Office du Tourisme de Walhain a 
émis un avis favorable pour une adhésion à la convention de partenariat de niveau 2 ; 

Considérant que le niveau 2 de collaboration engage la Maison du Tourisme sur les points suivants : 

 Professionnalisation de l’accueil à destination des bénévoles, étudiants et personnel de l’Office 
du Tourisme ; 

 Mise à disposition régulière et gratuite des brochures et publications, ainsi que d’un présentoir 
adapté ; 

 Accompagnement spécifique en vue de l’obtention de différents labels, ainsi qu’une aide pour 
l’affiliation à l’Outil Régional de Commercialisation (ORC) ; 

 Organisation annuelle d’une formation spécifique menant à une meilleure connaissance des 
atouts touristiques du Brabant wallon, ainsi que de son territoire ; 

 Soutien numérique et/ou graphique à raison d’un projet par an ; 
 Soutien à l’accueil lors d’un événement lié à l’année à thème ou lors d’un événement supra-

communal ; 

Considérant qu’en contrepartie, les engagements de niveau 2 souscrits par la Commune et l’Office du 
Tourisme portent sur les points suivants : 

 Mise en valeur et distribution des brochures et publications de la Maison du Tourisme du 
Brabant wallon ; 

 Transmission à la Maison du Tourisme des nouvelles brochures, publications et informations 
utiles concernant les nouveaux produits touristiques de Walhain ; 

 Communication à la Maison du Tourisme des informations relatives aux événements se 
déroulant sur le territoire communal ; 

 Autorisation donnée à la Maison du Tourisme d’accéder à la base de données photos de la 
Commune et concession gratuite d’une licence d’utilisation de ces photographies ; 

 Partage des statistiques de fréquentation touristique ; 
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 Désignation d’un référent en matière de promenades pour collaborer à l’équipe de la Maison  
du Tourisme du Brabant wallon ; 

 Labellisation « Bienvenue vélo » ou affiliation à l’Outil Régional de Commercialisation ; 
 Organisation d’un événement lié à l’année à thème ; 
 Inscription à la newsletter de Destination BW et consultation régulière des pages profession-

nelles de son site internet ; 

Considérant que cette convention de collaboration s’inscrit dans le 3ème axe de la déclaration de politi-
que communale susvisée visant notamment au développement touristique du territoire ;  

Considérant que les engagements portés par cette convention contribuent également à trois actions du 
Programme stratégique transversal susvisé consistant à renforcer la visibilité de l’Office du Tourisme, 
labelliser la Commune « Bienvenue vélo » et créer un offre touristique cohérente ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet, chargé du Tourisme ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la convention de partenariat ci-annexée entre la Commune de Walhain et la Maison 
du Tourisme du Brabant wallon relative à la définition d’un niveau déterminé de collaboration. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à la Maison du Tourisme précitée, accompagnée 
de ladite convention dûment signée en double exemplaire. 

* * * 

Convention de partenariat entre la Commune de Walhain et la Maison du Tourisme  

du Brabant wallon relative à la définition d’un niveau déterminé de collaboration 

Entre, d’une part : l’Association sans but lucratif « Maison du Tourisme du Brabant wallon », en 
abrégé « MTBW », dont le siège social est établi Place du Brabant wallon 1 à 1300 Wavre, ici repré-
sentée par Monsieur Joseph Tordoir en sa qualité de Président ; 

Et, d’autre part : la Commune de Walhain, agissant pour le compte de son Office du Tourisme, en 
abrégé « OT de Walhain », dont le siège est établi Place Communale 1 à 1457 Walhain, ici repré-
sentée par Monsieur Xavier Dubois, Bourgmestre, et Monsieur Christophe Legast, Directeur général ; 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT 

Article 1 – Durée 

La présente convention prend effet au 1er juin 2021, pour une durée indéterminée. 

Article 2 – A charge de la MTBW : 

Professionnalisation de l’accueil 

La MTBW s’engage à mettre en place une session de formation à l’accueil pour les bénévoles, les 
étudiants et le personnel des SI/OT. 

La MTBW s’engage également à organiser deux réunions de coordination - groupes de travail par an. 

Brochures et documentation 

La MTBW mettra à disposition gratuitement ses brochures et publications. La livraison de celles-ci 
sera organisée régulièrement via un plan de distribution annuel. 

En outre, la MTBW s’engage à fournir un présentoir adapté et spécifique pour ses brochures. 
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Accompagnement aux labels et Outil régional de commercialisation (ORC). 

La MTBW s’engage a apporter un accompagnement spécifique pour l’obtention des labels (WDQ, 
Bienvenue Vélo, Clé Verte, Acces-i …). 

L’équipe de la MTBW pourra également apporter son aide pour l’affiliation à l’Outil régional de 
commercialisation ORC. 

Appui et formation  

La MTBW s’engage à organiser, une fois par an, une formation spécifique menant à une meilleure 
connaissance des atouts touristiques du Brabant wallon. 

En outre, une visite / un éductour sera également organisé une fois par an toujours dans le but d’offrir 
une meilleure connaissance du territoire. 

Soutien numérique et/ou graphique 

La MTBW apportera un soutien numérique et/ou graphique pour un projet par an (mise en page d’un 
flyer, d’une affiche, d’un visuel pour médias sociaux…). 

Année à thème - soutien  

La MTBW apportera son soutien à l’accueil lors d’un évènement lié à l’année à thème ou lors d’un 
évènement « supracommunal » (comprenant au minimum un SI/OT). 

Article 3 – A charge de l’OT de Walhain 

Brochures - documentations - agenda 

L’OT de Walhain s’engage à mettre en valeur et à distribuer les brochures et publications de la 
MTBW. 

L’OT de Walhain de s’engage à fournir à la MTBW, ses nouvelles brochures et publications mais 
aussi toutes informations utiles concernant ses nouveaux produits touristiques. 

Partage de données - photos 

L’OT de Walhain s’engage à partager avec la MTBW les informations concernant les événements de 
son territoire et ce afin d’alimenter l’agenda touristique de la MTBW. 

L’OT de Walhain de s’engage à donner accès à sa base de données photos et permettre l’utilisation de 
celles-ci pour la promotion touristique du territoire. 

De ce fait, l’OT de Walhain, s’engage à concéder une licence à la MTBW sur celles-ci aux conditions 
reprises dans le document « Licence d’utilisation des photographies », annexe 1 de la présente 
convention. 

La licence donnée par l’OT de Walhain porte sur l’ensemble des droits patrimoniaux sur les photos 
visées et est accordée à titre gratuit, dans le monde entier, et pour la durée de la propriété intellec-
tuelle, y compris ses éventuelles prolongations. 

Partage des statistiques de fréquentation 

L’OT Walhain de s’engage à fournir ses statistiques de fréquentation à raison de 1 fois par an. 

Référent promenades 

L’OT de Walhain s’engage à désigner un référent promenades dans le but de collaborer avec l’équipe 
de la MTBW. 

Adhésion aux labels 

Bienvenue Vélo et ORC 

L’OT de Walhain s’engage à se faire labelliser Bienvenue Vélo OU à s’affilier à l’Outil régional de 
commercialisation ORC (au choix). 

Organisation d’un évènement lié à la thématique touristique en cours 

L’OT de Walhain s’engage à organiser un évènement lié à l’année à thème défini par WBT (ou sur 
tout autre sujet soutenu par le CGT) 
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En outre, l’OT de Walhain devra s’inscrire à la newsletter de la page Destination BW. Il s’engage à 
consulter régulièrement les pages pro du site www.destinationbrabantwallon.be pour toutes informa-
tions utiles. 

Article 4 – Avenants et résiliation 

Dans le cas où un partenaire souhaiterait apporter un avenant à la présente convention, il s’engage à  
en informer immédiatement l’autre partie afin d’entamer les négociations et l’éventuelle rédaction 
conjointe dudit avenant. 

Si l’avenant est accepté, ce partenaire s’engage également à en informer immédiatement la Direction 
des Organismes touristiques du CGT en envoyant une copie signée. 

En cas de résiliation volontaire de l’une des parties, celle-ci notifie officiellement sa décision à l’autre 
partie et en informe immédiatement la Direction des Organismes touristiques du CGT. 

Fait à Walhain, le 19 mai 2021, en deux exemplaires originaux. 

Pour la Maison du Tourisme : Pour la Commune de Walhain : 
Le Président,  Le Directeur général, Le Bourgmestre, 
Joseph TORDOIR Christophe LEGAST Xavier DUBOIS 

Même séance (11ème objet) 

ANIMATION : Candidature des Estivales de Walhain dans le cadre de l’appel à projets de la 

Province du Brabant wallon relatif à l’opération « Place aux Artistes » visant à subsidier des 
manifestations culturelles durant l’été 2021 – Information  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon du Patrimoine ; 

Vu les arrêtés royaux du 10 novembre 1955 et du 16 octobre 1980 portant classement des ruines du 
château de Walhain comme monument et de l’ensemble formé par les ruines du château médiéval de 
Walhain comme site ; 

Vu l’acte notarié signé le 20 mai 2011 portant bail emphytéotique entre la Commune de Walhain et 
l’Institut du Patrimoine Wallon relatif au château de Walhain ; 

Vu le courriel du 14 mai 2020 du Collège provincial du Brabant wallon sollicitant la participation des 
communes à l’opération « Place aux Artistes » visant à subsidier des manifestations artistiques durant 
l’été 2020 dans le cadre de la crise sanitaire due à la propagation du coronavirus ; 

Vu le courrier du 13 juillet 2020 de l’Agence Wallonne du Patrimoine (AWaP) portant autorisation 
conditionnelle d’organiser les activités des Estivales de Walhain prévues sur le site classé des ruines 
du château de Walhain dans le cadre de l’opération « Place aux Artistes » initiée par la Province du 
Brabant wallon ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 31 août 2020 portant ratification de la 
convention relative à l’installation éphémère de terrasses sur le site du Château de Walhain durant 
l’été 2020 dans le cadre des Estivales de Walhain ; 

Vu l’arrêté du 29 octobre 2020 du Collège provincial du Brabant wallon portant octroi à la Commune 
d’une subvention d’un montant de 16.067 € dans le cadre de l’opération Place aux Artistes visant à 
subsidier des manifestations artistiques durant l’été 2020 suite à la crise sanitaire due à la propagation 
du coronavirus ; 



P a g e  20 | 54 3 1  m a i  2 0 2 1  

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 29 mars 2021 portant approbation du projet 
d’action culturelle défini dans le nouveau contrat-programme du Centre culturel du Brabant wallon 
(CCBW) pour la période 2022-2026 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 29 mars 2021 portant approbation des condi-
tions et modalités d’attribution d’une concession de services relative à l’installation et à l’exploitation 
d’un bar éphémère et démontable sur le site du Château médiéval de Walhain durant les périodes 
estivales ; 

Vu le courriel du 14 avril 2021 du Collège provincial du Brabant wallon lançant un appel à projets 
relatif à l’opération « Place aux Artistes » visant à subsidier des manifestations culturelles durant l’été 
2021 dans le cadre de la crise sanitaire due à la propagation du coronavirus ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 19 mai 2021 portant ratification du formu-
laire de demande de subside déposé dans le cadre de l’appel à projets relatif à l’opération « Place aux 
Artistes » pour les Estivales de Walhain ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 31 mai 2021 portant approbation de la 
convention de partenariat entre la Commune de Walhain et la Maison du Tourisme du Brabant wallon 
relative à la définition d’un niveau déterminé de collaboration ; 

Considérant que, suite au courriel du 14 mai 2020 susvisé, l’opération « Place aux Artistes » lancée 
par la Province du Brabant wallon a permis d’organiser les « Estivales de Walhain » consistant en un 
programme d’animations et de spectacles durant l’été 2020 en divers lieux du territoire communal, 
dont principalement sur le site des ruines du château de Walhain ; 

Considérant que, sur ce site et dans le cadre de la convention ratifiée par la délibération du 31 août 
2020 susvisée, a été installé un montage éphémère de terrasses, afin de mettre en valeur le patrimoine 
touristique des ruines de ce château et de fournir un service de brasserie notamment lors des activités 
culturelles s’y déroulant ; 

Considérant que le succès touristique, artistique, économique et patrimonial des Estivales de Walhain 
durant l’été 2020 conduit à rendre cet évènement récurrent sur le site des ruines du château médiéval 
de Walhain lors des périodes estivales des prochaines années ;  

Considérant qu’à cette fin et suivant la délibération du 29 mars 2021 susvisée, a été lancée une procé-
dure de concession relative à l’installation et l’exploitation d’un bar éphémère et démontable sur le site 
du Château médiéval de Walhain durant chaque été des années 2021 à 2024 ; 

Considérant que cette concession vise au développement d’activités économiques, sociales et cultu-
relles, complémentaires à celles qui seront organisées officiellement par la Commune afin de péren-
niser les Estivales de Walhain comme événement artistique et festif majeur ; 

Considérant que, suite au courriel du 14 avril 2021 susvisé, une demande de subside a dès lors été 
introduite en vue de soutenir la candidature des Estivales de Walhain dans le cadre du nouvel appel à 
projets relatif à l’opération « Place aux Artistes » que la Province du Brabant wallon entend également 
reconduire durant les prochaines années ;  

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet, chargé du Tourisme ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant par à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De prendre pour information la candidature des Estivales de Walhain dans le cadre de l’appel à projets 
de la Province du Brabant wallon relatif à l’opération « Place aux Artistes » visant à subsidier des 
manifestations culturelles durant l’été 2021. 
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Même séance (12ème objet) 

MOBILITE : Règlement complémentaire au Code de roulage relatif au stationnement dans la 

rue Chapja à Tourinnes-Saint-Lambert – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-32 ; 

Vu la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière, dont les articles 2 et 12 ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l’usage de la voie publique, dit Code de la route ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particu-
lières de placement de la signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 
2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Vu le courrier du 24 juillet 2020 du Service Public de Wallonie portant communication de son avis 
technique sur divers aménagements et mesures de circulation et de signalisation dans plusieurs voiries 
communales ; 

Vu l’avis du Conseil consultatif de la Mobilité en sa réunion du 27 mai 2021 ; 

Considérant que le passage des convois agricoles est parfois rendu difficile dans la rue Chapja par la 
présence de véhicules stationnés de le long du trottoir dans sa section à proximité du carrefour avec les 
rues de la Scierie et du Maïeur à Tourinnes-Saint-Lambert ;  

Considérant qu’il convient dès lors de n’autoriser le stationnement que du côté impair de ce tronçon de 
la rue Chapja afin que le passage de ces convois en soit facilité, le cas échéant en empiétant sur le 
trottoir du côté opposé ; 

Considérant que le présent règlement concerne les voiries communales ;  

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Vincent Eylenbosch, chargé de la Mobilité ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De compléter le règlement complémentaire au code de roulage comme suit : 

Chapitre VI Arrêt et Stationnement 

Art. 1er. Le stationnement est interdit dans la rue Chapja du côté des immeubles à numérotation 
paire sur le tronçon débutant après l’accès carrossable de l’immeuble n° 6 jusqu’à son carrefour 
avec le chemin de la Scierie et la rue du Maïeur. 

La mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune tracée sur la bordure du 
trottoir. 
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Art. 2. Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l’article 29 de la loi du 16 mars 
1968 relative à la police de la circulation routière. 

2° De transmettre la présente délibération aux autorités compétentes de la Région wallonne pour 
approbation, au Collège provincial pour mention au Bulletin provincial, au greffe du tribunal de 
première instance et au greffe du tribunal de police pour inscription au registre à ce destiné. 

Même séance (13ème objet) 

MOBILITE : Règlement complémentaire au Code de roulage relatif à la suppression d’un 

emplacement de stationnement dans la rue des Cours à Perbais – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-32 ; 

Vu la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière, dont les articles 2 et 12 ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 
routière et de l’usage de la voie publique, dit Code de la route ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particu-
lières de placement de la signalisation routière ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 
2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

Vu la visite sur place du 28 avril 2021 par l’Inspectrice régionale de Sécurité routière ; 

Considérant que l’emplacement de stationnement situé devant la maison d’habitation sise au n° 27 de 
la rue des Cours à Perbais empêche son occupant d’accéder à son garage lorsqu’un autre véhicule que 
le sien y est stationné ; 

Considérant que le présent règlement concerne la voirie communale ;  

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Vincent Eylenbosch, chargé de la Mobilité ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De modifier le règlement complémentaire au Code de roulage comme suit : 

Chapitre VI Arrêt et Stationnement 

Art. 1er. Une bande de stationnement est supprimée sur la voirie suivante : 

Rue des Cours : devant l’immeuble n° 27. 
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La mesure est matérialisée par l’effacement de la ligne blanche continue marquant l’empla-
cement. 

2° De transmettre la présente délibération aux autorités compétentes de la Région wallonne pour 
approbation, au Collège provincial pour mention au Bulletin provincial, au greffe du tribunal de 
première instance et au greffe du tribunal de police pour inscription au registre à ce destiné. 

Même séance (14ème objet) 

ENVIRONNEMENT : Convention entre la Commune de Walhain et l’Asbl Terre relative à la 

collecte des déchets textiles ménagers – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, dont l’article 21 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des collecteurs et 
transporteurs de déchets autres que dangereux ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement 
technique (CET) de certains déchets, en particulier l’article 2, § 1er, i) ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la 
collecte des déchets textiles ménagers, dont l’article 14bis, § 1er ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 31 janvier 2008 portant approbation de la 
convention entre la Commune de Walhain et l’Asbl TERRE relative au placement de conteneurs 
favorisant la réutilisation de vêtements, de chaussures et de maroquineries ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en ses séances des 31 août 2009, 10 juin 2013 et 19 juin 
2017 portant approbation de conventions entre la Commune de Walhain et l’Asbl TERRE relatives à 
la collecte de déchets textiles ménagers ; 

Vu le courrier du 22 mars 2021 de l’Asbl TERRE sollicitant le renouvellement de sa convention 
relative à la collecte des déchets textiles ménagers ; 

Considérant que le réseau actuel des lieux de collecte des déchets textiles sur le territoire de communal 
favorise la réutilisation de vêtements, de maroquineries, de linges et d’autres matériaux textiles dont 
les ménages souhaitent se défaire ; 

Considérant qu’au sein de ce réseau, l’Asbl TERRE est un acteur majeur en matière de collecte, de tri 
et de vente de vêtements de seconde main et fait partie du réseau Res-Sources qui fédère l’ensemble 
des acteurs d’économie sociale de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;  

Considérant que cette activité génère en outre de l’emploi pour plus de 250 travailleurs, dont la plupart 
sont peu ou pas qualifiés et remis ainsi dans le circuit du travail ; 

Considérant que la convention portée par la délibération susvisée du 19 juin 2017 arrive à son terme le 
1er octobre 2021 et qu’il y a lieu de la renouveler afin que cette Asbl continue à offrir le même service 
de collecte et de valorisation des déchets textiles aux citoyens, à raison de plus de 6 tonnes de vête-
ments, chaussures et linges de maison par an en moyenne ; 

Considérant que, de manière conforme à l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 susvisé, la 
convention sollicitée autorise l’Asbl TERRE comme opérateur de collecte des déchets textiles sur le 
territoire de la Commune de Walhain, et ce pour une durée de 2 ans tacitement reconductible pour une 
même durée ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Vincent Eylenbosch, chargé de l’Environnement ; 

Sur proposition du Collège communal ; 
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Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la convention ci-annexée entre la Commune de Walhain et l’Asbl TERRE relative à 
la collecte de déchets textiles ménagers. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à l’Asbl concernée, ainsi que ladite convention 
dument signée en triple exemplaires. 

* * * 

Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers 

Entre, d’une part : La Commune de WALHAIN, représentée par son Collège communal pour lequel 
agissent M. Xavier Dubois, Bourgmestre et M. Christophe Legast Directeur général, en exécution 
d’une délibération du Conseil communal du 31 mai 2021 dont l’extrait est ci-joint,  
dénommée ci-après « la Commune » ; 

Et, d’autre part : l’Asbl TERRE, rue de Milmort 690 à 4040 Herstal, assurant la collecte de textiles 
usagés, enregistrée par l’Office wallon des déchets, représentée par M. Christian Dessart, Président et 
Administrateur délégué, enregistrée sous le numéro n° 2019-06-26-09 au titre de collecteur de déchets 
non dangereux en Région wallonne, dénommée ci-après « l’opérateur » ; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1er : Champ d’application 

La présente convention règle les modalités de collecte des textiles usagés sur le territoire de la Com-
mune, lorsque la collecte est réalisée par le biais de points d’apports volontaires, ci-après dénommés 
bulles à textiles, ou en porte-à-porte. 

Elle s’inscrit dans le cadre des dispositions suivantes : 

• l’article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 
• les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010 ; 
• l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des collecteurs 

et des transporteurs de déchets autres que dangereux ; 
• l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en CET de 

certains déchets ; 
• l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la 

collecte des déchets textiles ménagers. 

La présente convention porte sur l’ensemble des bulles à textiles et/ou des collectes en porte-à-porte 
mises en place par l’opérateur sur le territoire de la Commune, à l’exclusion des parcs à conteneurs. 

Article 2 : Objectifs 

L’opérateur collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de la Commune dans le but premier 
de les réutiliser ou de les recycler.  

Par déchets textiles ménagers, on entend les vêtements (textile et cuir), la maroquinerie (chaussures, 
sacs), la literie, le linge de maison (rideaux, draperies, nappes, serviettes) et autres matériaux textiles 
dont les ménages souhaitent se défaire. 

Article 3 : Collecte des déchets textiles ménagers 

§ 1er. La collecte des déchets textiles ménagers peut être organisée selon les méthodes suivantes : 

a. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur le 
territoire de la Commune ; 
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b. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur des 
terrains privés ; 

c. collecte en porte-à-porte des textiles. 

§ 2. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur le territoire communal, 
l’opérateur respecte les dispositions suivantes : 

a. l’emplacement des bulles à textiles est déterminé de commun accord avec la Commune ; 
b. la description de la bulle à textiles (dimensions, structure et couleur) est précisée en annexe de 

la présente convention ; 
c. les bulles à textiles ne peuvent pas porter de publicité commerciale ; 
d. la Commune n’accepte aucune responsabilité en matière de vol, vandalisme et autres dégâts à 

la bulle à textiles ou aux déchets textiles collectés ; 
e. l’opérateur est légalement responsable des dommages occasionnés par les bulles à textiles ou à 

cause de celles-ci lors de leur installation ou de leur vidange ; 
f. la Commune est entièrement préservée de toute revendication de tiers relative aux dommages 

mentionnés à l’article 3, § 2, i ; 
g. l’opérateur déclare annuellement à la Commune les quantités de déchets textiles ménagers 

collectées ainsi que leur destination et le traitement effectué ; 
h. l’opérateur est tenu de notifier à la Commune tout enlèvement de bulles à textiles ; 
i. l’opérateur s’assure que les bulles à textiles soient vidées au moins une fois par semaine. 

Lorsqu’une bulle à textiles est remplie avant cette échéance, l’opérateur la vide dans les 48 
heures après signalement par la Commune ; 

j. l’opérateur veille au bon fonctionnement, à l’entretien et à la propreté de la bulle à textiles. 
L’ensemble de la bulle à textiles, en ce compris l’entrée et la sortie, les aires de stationnement 
et les abords de la bulle à textiles, sont nettoyés régulièrement. 

§ 3. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur des terrains privés, la 
Commune communique à l’opérateur les dispositions applicables en matière d’urbanisme et de salu-
brité ainsi que les dispositions relatives au contrôle de l’application de celles-ci. L’opérateur respecte 
les dispositions du § 2, b à j. 

Article 4 : Collecte en porte-à-porte 

§ 1er. L’opérateur collecte les déchets textiles ménagers en porte-à-porte sur le territoire communal : 
sans objet. 

§ 2. La fréquence des collectes est fixée comme suit : sans objet. 

§ 3. La collecte en porte-à-porte concerne : sans objet. 
1. l’ensemble de la Commune ** 
2. l’entité de ……………………….……………………..** 

** = biffer les mentions inutiles. 

§ 4. L’opérateur peut distribuer des récipients et/ou tracts pour la collecte en porte-à-porte mentionnée 
au § 1er. Les récipients et les tracts mentionnent la date et l’heure du début de la collecte, ainsi que le 
nom, l’adresse complète et le numéro de téléphone de l’opérateur.  
L’utilisation de récipients et/ou tracts mentionnant un autre opérateur que l’opérateur signataire de la 
présente convention est strictement interdite. 

§ 5. Les récipients et/ou tracts sont soumis à l’approbation de la Commune avant toute utilisation. 

§ 6. L’opérateur déclare les quantités collectées à la Commune conformément à l’article 3, § 2, k. 

§ 7. Pour toute modification des §§ 1er à 3, une autorisation écrite de la Commune est requise. 

Article 5 : Sensibilisation et information 

L’opérateur diffuse régulièrement les informations relatives à la collecte des déchets textiles. Avec 
l’accord de la Commune, il peut utiliser les canaux d’information et de sensibilisation de celle-ci.  



P a g e  26 | 54 3 1  m a i  2 0 2 1  

En vue d’appliquer l’alinéa précédent, la Commune peut mettre à la disposition de l’opérateur tout ou 
partie des canaux de communication suivants dont elle dispose : 

• le bulletin d’information de la Commune avec une fréquence à déterminer entre l’organisation 
et la Commune ; 

• le journal et le calendrier des déchets avec une fréquence à déterminer entre l’organisation et 
la Commune) ; 

• les stands d’information et emplacements d’affichage à des emplacements visibles et accessi-
bles au public ; 

• les espaces réservés par la Commune dans les toutes-boîtes locaux avec une fréquence de à 
déterminer entre l’organisation et la Commune ; 

• le télétexte dans la rubrique de la Commune ; 
• le site internet de la Commune ; 
• autres canaux d’information éventuels. 

Article 6 : Fraction résiduelle des déchets de textiles ménagers collectés 

L’opérateur sensibilise les ménages à un tri adéquat des déchets de manière à réduire au maximum la 
fraction résiduelle et les impuretés dans les déchets textiles collectés. Il est responsable de l’enlève-
ment de la fraction résiduelle et, sauf convention contraire, prend en charge les coûts qui en découlent. 
Par fraction résiduelle, on entend les déchets textiles ménagers qui ne peuvent être réutilisés ou recy-
clés par l’organisation après le tri des déchets collectés. 

Article 7 : Gestion des déchets textiles ménagers 

Toute activité de gestion des déchets textiles ménagers collectés en application de la présente conven-
tion, en ce compris l’exportation, est effectuée dans le respect de la législation en vigueur. L’opérateur 
confie exclusivement leur traitement à des opérateurs de traitement dûment autorisés. L’opérateur 
déclare annuellement à la Commune la destination des déchets textiles ménagers collectés. 

Article 8 : Contrôle 

Le ou les services de la Commune désignés ci-après exercent un contrôle sur le respect de la présente 
convention : 

• Service de l’Environnement ** 
• Service de nettoyage ** 
• Service suivant : . . . . . . . . . (à compléter) 

** = biffer les mentions inutiles. 

À leur simple demande, tous les renseignements utiles leur sont fournis et les données concernant la 
présente convention peuvent être consultées. 

Article 9 : Durée de la convention et clause de résiliation 

§ 1er. La présente convention prend effet le 1er octobre 2021 pour une durée de deux ans.  
Sauf manifestation d’une volonté contraire dans le chef de l’une des parties, la convention est recon-
duite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention.  
Les parties peuvent mettre fin à la présente convention à tout moment, moyennant un délai de préavis 
de trois mois. 

§ 2. Lorsque l’opérateur perd son enregistrement de collecteur de déchets non dangereux, la conven-
tion prend immédiatement fin de plein droit et l’opérateur est tenu de cesser immédiatement ses acti-
vités de collecte de textiles. Il enlève les bulles à textiles qu’il a installées dans un délai d’une semaine. 
À défaut, et s’il ne donne pas suite aux injonctions de la Commune, celle-ci peut enlever ou faire enle-
ver les bulles à textiles d’office, aux frais de l’opérateur en défaut. 
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Article 10 : Tribunaux compétents 

Tout litige relatif à la présente convention est du ressort des tribunaux de l’ordre judiciaire territoria-
lement compétents. 

Article 11 : Clause finale 

§ 1er. La présente convention est établie en trois exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien. 

§ 2. L’opérateur envoie un exemplaire signé pour information au Département Sols et Déchets de la 
DGARNE, Direction de la Politique des déchets, à l’adresse suivante : avenue Prince de Liège 15 à 
5100 Jambes. 

Fait à Walhain, le 19 avril 2021. 

Pour la Commune de Walhain : Pour l’Opérateur de collecte enregistré : 
Christophe LEGAST, Xavier DUBOIS, Christian DESSART, 
Directeur général Bourgmestre Président et Administrateur délégué 

Même séance (15ème objet) 

ENVIRONNEMENT : Convention entre la Commune de Walhain et la Société Curitas relative 

à la collecte des déchets textiles ménagers – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, dont l’article 21 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des collecteurs et 
des transporteurs de déchets autres que dangereux ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement 
technique (CET) de certains déchets, en particulier l’article 2, § 1er, i ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la 
collecte des déchets textiles ménagers, dont l’article 14bis, § 1er ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en ses séances des 20 juin 2011, 22 juin 2015 et 23 
décembre 2019 portant approbation de conventions entre la Commune et la Société Curitas relatives à 
la collecte des déchets textiles ménagers ; 

Vu le courrier du 2 avril 2021 de la Société Curitas sollicitant le renouvellement de sa convention 
relative à la collecte des déchets textiles ménagers ; 

Considérant que le réseau actuel des lieux de collecte des déchets textiles sur le territoire de communal 
favorise la réutilisation de vêtements, de maroquineries, de linges et d’autres matériaux textiles dont 
les ménages souhaitent se défaire ; 

Considérant qu’au sein de ce réseau, la Société Curitas gère des bulles à textiles implantées sur le 
terrain privé d’une station-service située le long de la Nationale 4 à Nil-Saint-Vincent ; 

Considérant que la convention approuvée par la délibération du 23 décembre 2019 susvisée arrive à 
échéance et qu’il convient de la renouveler afin d’autoriser la Société Curitas à continuer à exploiter 
ces bulles à textiles sur terrain privé ; 

Considérant que la convention sollicitée préserve la liberté contractuelle au sein du secteur privé et ne 
remet pas en cause la volonté d’accorder aux opérateurs associatifs l’exclusivité de l’exploitation de 
bulles à textiles implantées sur le domaine public ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Vincent Eylenbosch, chargé de l’Environnement ;  
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Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la convention ci-annexée entre la Commune de Walhain et la Société Curitas pour la 
collecte des déchets textiles ménagers sur terrains privés. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à la société concernée, ainsi que ladite conven-
tion dument signée en triple exemplaires. 

* * * 

Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers 

Entre, d’une part : La Commune de WALHAIN, Place Communale 1 à 1457 Walhain, représentée par 
son Collège communal pour lequel agissent M. Xavier Dubois, Bourgmestre et M. Christophe Legast 
Directeur général, dénommée ci-après « la Commune » ; 

Et, d’autre part : la Société CURITAS, Schaapschuur 2 à 1790 Affligem, enregistré en qualité de 
collecteur et/ou transporteur de déchets autres que dangereux sous le n° 2016-02-25-10, représentée 
par MW BOER BEHEER, pour lequel agit M. Folkert Vreeken, dénommée ci-après « l’opérateur » ; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1er : Champ d’application 

La présente convention règle les modalités de collecte des textiles usagés sur le territoire de la 
Commune, lorsque la collecte est réalisée par le biais de points d’apports volontaires, ci-après 
dénommés bulles à textiles, ou en porte-à-porte. 

Elle s’inscrit dans le cadre des dispositions suivantes : 
 l’article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 
 les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010 ; 
 l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des 

collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux ; 
 l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en CET de 

certains déchets ; 
 l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la 

collecte des déchets textiles ménagers. 

La présente convention porte sur l’ensemble des bulles à textiles et/ou des collectes en porte-à-porte 
mises en place par l’opérateur sur le territoire de la Commune, à l’exclusion des parcs à conteneurs. 

Article 2 : Objectifs 

L’opérateur collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de la Commune dans le but premier 
de les réutiliser ou de les recycler. 

Par déchets textiles ménagers, on entend les vêtements (textile et cuir), la maroquinerie (chaussures, 
sacs), la literie, le linge de maison (rideaux, draperies, nappes, serviettes) et autres matériaux textiles 
dont les ménages souhaitent se défaire. 

Article 3 : Collecte des déchets textiles ménagers 

§ 1er. La collecte des déchets textiles ménagers peut être organisée selon les méthodes suivantes : 
o bulles à textieles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur le 

territoire de la Commune ; 



3 1  m a i  2 0 2 1  P a g e  29 | 54 

o bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur des 
terrains privés ; 

o collecte en porte-à-porte des textiles. 

§ 2. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur le territoire communal, 
l’opérateur respecte les dispositions suivantes : 

a. l’emplacement des bulles à textiles est déterminé de commun accord avec la Commune ; 
b. la description de la bulle à textiles (dimensions, structure et couleur - joindre une photo en 

exemple) est précisée en annexe de la présente convention ; 
c. les bulles à textiles ne peuvent pas porter de publicité commerciale ; 
d. la Commune n’accepte aucune responsabilité en matière de vol, vandalisme et autres dégâts  

à la bulle à textiles ou aux déchets textiles collectés ; 
e. l’opérateur est légalement responsable des dommages occasionnés par les bulles à textiles ou  

à cause de celles-ci lors de leur installation ou de leur vidange ; 
f. la Commune est entièrement préservée de toute revendication de tiers relative aux dommages 

mentionnés à l’article 3, § 2, i ; 
g. l’opérateur déclare annuellement à la Commune les quantités de déchets textiles ménagers 

collectées ainsi que leur destination et le traitement effectué ; 
h. l’opérateur est tenu de notifier à la Commune tout enlèvement de bulles à textiles ; 
i. l’opérateur s’assure que les bulles à textiles soient vidées au moins une fois par semaine. 

Lorsqu’une bulle à textiles est remplie avant cette échéance, l’opérateur la vide dans les 48 
heures après signalement par la Commune ; 

j. l’opérateur veille au bon fonctionnement, à l’entretien et à la propreté de la bulle à textiles. 
L’ensemble de la bulle à textiles, en ce compris l’entrée et la sortie, les aires de stationnement  
et les abords de la bulle à textiles, sont nettoyés régulièrement. 

§ 3. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur des terrains privés, la 
Commune communique à l’opérateur les dispositions applicables en matière d’urbanisme et de salu-
brité ainsi que les dispositions relatives au contrôle de l’application de celles-ci. L’opérateur respecte 
les dispositions du § 2, b à j. 

§ 4. Toute nouvelle implantation de conteneurs à textile par l’opérateur de collecte devra faire l’objet 
d’une autorisation communale. 

Article 4 : Collecte en porte-à-porte 

§ 1er. L’opérateur collecte les déchets textiles ménagers en porte-à-porte sur le territoire communal  
§ 2. La fréquence des collectes est fixée comme suit : sans objet 
§ 3. La collecte en porte-à-porte concerne :sans objet 
-3TT—l’ensemble de la Commune ** 
2-r—l’entité de ** 
** = biffer les mentions inutiles. 
§ 4. L’opérateur peut distribuer des récipients et/ou tracts pour la collecte en porte-à-porte mentionnée 
au § 1er. Les récipients et les tracts mentionnent la date et l’heure du début de la collecte, ainsi que le 
nom, l’adresse complète et le numéro de téléphone de l’opérateur. 
L’utilisation de récipients et/ou tracts mentionnant un autre opérateur que l’opérateur signataire de 
la présente convention est strictement interdite. 
§ 5. Les récipients et/ou tracts sont soumis à l’approbation de la Commune avant toute utilisation. 
§ 6. L’opérateur déclare les quantités collectées à la Commune conformément à l’article 3, § 2, k. 
§ 7. Pour toute modification des §§ ler à 3, une autorisation écrite de la Commune est requise. 

Article 5 : Sensibilisation et information 

L’opérateur diffuse régulièrement les informations relatives à la collecte des déchets textiles. Avec 
l’accord de la Commune, il peut utiliser les canaux d’information et de sensibilisation de celle-ci.  

En vue d’appliquer l’alinéa précédent, la Commune peut mettre à la disposition de l’opérateur tout ou 
partie des canaux de communication suivants dont elle dispose : 
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 le bulletin d’information de la Commune avec une fréquence de 1 fois par an (à déterminer 
entre l’organisation et la Commune) ; 

 le journal et le calendrier des déchets avec une fréquence de 0 fois par an (à déterminer entre 
l’organisation et la Commune) ; 

 les stands d’information et emplacements d’affichage à des emplacements visibles et 
accessibles au public ; 

 les espaces réservés par la Commune dans les toutes-boîtes locaux avec une fréquence  
de 0 fois par an (à déterminer entre l’organisation et la Commune) ; 

 le télétexte dans la rubrique de la Commune ; 
 le site internet de la Commune ; 
 autres canaux d’information éventuels. 

Article 6 : Fraction résiduelle des déchets de textiles ménagers collectés 

L’opérateur sensibilise les ménages à un tri adéquat des déchets de manière à réduire au maximum la 
fraction résiduelle et les impuretés dans les déchets textiles collectés. 
Il est responsable de l’enlèvement de la fraction résiduelle et, sauf convention contraire, prend en 
charge les coûts qui en découlent. 
Par fraction résiduelle, on entend les déchets textiles ménagers qui ne peuvent être réutilisés ou 
recyclés par l’organisation après le tri des déchets collectés. 

Article 7 : Gestion des déchets textiles ménagers 

Toute activité de gestion des déchets textiles ménagers collectés en application de la présente conven-
tion, en ce compris l’exportation, est effectuée dans le respect de la législation en vigueur. L’opérateur 
confie exclusivement leur traitement à des opérateurs de traitement dûment autorisés. L’opérateur 
déclare annuellement à la Commune la destination des déchets textiles ménagers collectés. 

Article 8 : Contrôle 

Le ou les services de la Commune désignés ci-après exerce un contrôle sur le respect de la présente 
convention : Service de l’Environnement. 

A leur simple demande, tous les renseignements utiles leur sont fournis et les données concernant la 
présente convention peuvent être consultées. 

Article 9 : Durée de la convention et clause de résiliation 

§ 1er. La présente convention prend effet le 21 juillet 2021 pour une durée de deux ans. 
Sauf manifestation d’une volonté contraire dans le chef de l’une des parties, la convention est recon-
duite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention. 
Les parties peuvent mettre fin à la présente convention à tout moment, moyennant un délai de préavis 
de trois mois. 

§ 2. Lorsque l’opérateur perd son enregistrement de collecteur de déchets non dangereux, la conven-
tion prend immédiatement fin de plein droit et l’opérateur est tenu de cesser immédiatement ses acti-
vités de collecte de textiles. Il enlève les bulles à textiles qu’il a installées dans un délai d’une semaine. 
A défaut, et s’il ne donne pas suite aux injonctions de la Commune, celle-ci peut enlever ou faire enle-
ver les bulles à textiles d’office, aux frais de l’opérateur en défaut. 

Article 10 : Tribunaux compétents 

Tout litige relatif à la présente convention est du ressort des tribunaux de l’ordre judiciaire territoriale-
ment compétents. 

Article 11 : Clause finale 

§ 1er. La présente convention est établie en trois exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien. 
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§ 2. L’opérateur envoie un exemplaire signé pour information au Département Sols et Déchets de la 
DGARNE, Direction de la Politique des déchets, à l’adresse suivante : avenue Prince de Liège 15, 5100 
Jambes. 

Fait à Walhain, le 26 avril 2021. 

Pour la Commune de Walhain : Pour l’Opérateur Curitas : 
Christophe LEGAST, Xavier DUBOIS, Folkert VREEKEN, 
Directeur général Bourgmestre Représentant 

Même séance (16ème objet) 

ENVIRONNEMENT : Avenant n° 1 à la convention entre la Commune de Walhain et l’Asbl Les 

Petits Riens relative à la collecte des déchets textiles ménagers – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, dont l’article 21 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des collecteurs et 
des transporteurs de déchets autres que dangereux ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement 
technique (CET) de certains déchets, en particulier l’article 2, § 1er, i) ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la 
collecte des déchets textiles ménagers, dont l’article 14bis, § 1er ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en ses séances des 9 novembre 2016 et 29 mars 2021 
portant approbation de conventions entre la Commune de Walhain et l’Asbl Les Petits Riens relatives 
à la collecte des déchets textiles ménagers ; 

Vu le courriel du 7 avril 2021 de l’Asbl Les Petits Riens sollicitant le dédoublement de leur bulle à 
textiles située sur le site des Boscailles, rue Chapelle Saint-Anne à Walhain-Saint-Paul ; 

Considérant que le réseau actuel des lieux de collecte des déchets textiles sur le territoire de communal 
favorise la réutilisation de vêtements, de maroquineries, de linges et d’autres matériaux textiles dont 
les ménages souhaitent se défaire ; 

Considérant qu’au sein de ce réseau, la bulle à textiles située sur le site des Boscailles connaît un franc 
succès et que l’Asbl les Petits Riens qui en est la gestionnaire souhaite dès lors en implanter une 
seconde à cet endroit ; 

Considérant que l’Asbl les Petits Riens est un acteur majeur en matière de collecte, de tri et de vente 
de vêtements de seconde main et fait partie du réseau Res-Sources qui fédère l’ensemble des acteurs 
d’économie sociale de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;  

Considérant que l’ajout d’une bulle à textiles supplémentaire requiert la conclusion d’un avenant à la 
convention portée par la délibération du 29 mars 2021 susvisée qui désigne l’Asbl Les Petits Riens 
comme opérateur de collecte des déchets textiles sur le territoire de la Commune de Walhain, et ce 
pour une durée de 2 ans tacitement reconductible pour une même durée ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Vincent Eylenbosch, chargé de l’Environnement ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 
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DECIDE : 

1° D’approuver l’avenant n° 1 ci-annexé à la convention entre la Commune de Walhain et l’Asbl 
Les Petits Riens relative à la collecte des déchets textiles ménagers. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à l’Asbl précitée, ainsi que ledit avenant dument 
signée en double exemplaires. 

* * * 

Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers 

Entre, d’une part : La Commune de WALHAIN, Place Communale 1 à 1457 Walhain, représentée par 
son Collège communal pour lequel agissent M. Xavier Dubois, Bourgmestre et M. Christophe Legast 
Directeur général, dénommée ci-après « la Commune » ; 

Et, d’autre part : l’Asbl Les PETITS RIENS, dont le siège social est établi Rue Américaine 101 à 1050 
Bruxelles, représentée par M. Denis Deslagmulder, Chargé de Prospection, assurant la collecte de 
textiles usagés enregistrée par l’Office wallon des Déchets sous le n° 2017-11-29-15 au titre de collec-
teur de déchets non dangereux en Région wallonne, dénommée ci-après « l’opérateur » ; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1er : Champ d’application 

La présente convention règle les modalités de collecte des textiles usagés sur le territoire de la 
Commune, lorsque la collecte est réalisée par le biais de points d’apports volontaires, ci-après 
dénommés bulles à textiles, ou en porte-à-porte. 

Elle s’inscrit dans le cadre des dispositions suivantes : 
• l’article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 
• les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010 ; 
• l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des 

collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux ; 
• l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en CET de 

certains déchets ; 
• l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la 

collecte des déchets textiles ménagers. 

La présente convention porte sur l’ensemble des bulles à textiles et/ou des collectes en porte-à-porte 
mises en place par l’opérateur sur le territoire de la Commune, à l’exclusion des parcs à conteneurs.  

Article 2 : Objectifs 

L’opérateur collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de la Commune dans le but premier 
de les réutiliser ou de les recycler. 

Par déchets textiles ménagers, on entend les vêtements (textile et cuir), la maroquinerie (chaussures, 
sacs), la literie, le linge de maison (rideaux, draperies, nappes, serviettes) et autres matériaux textiles 
dont les ménages souhaitent se défaire. 

Article 3 : Collecte des déchets textiles ménagers 

§ 1er. La collecte des déchets textiles ménagers peut être organisée selon les méthodes suivantes : 
a. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur le 

territoire de la Commune ; 
b. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur des 

terrains privés ; 
c. collecte en porte-à-porte des textiles. 
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§ 2. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur le territoire communal, 
l’opérateur respecte les dispositions suivantes : 

a. l’emplacement des bulles à textiles est déterminé de commun accord avec la Commune ; 
b. la description de la bulle à textiles (dimensions, structure et couleur - joindre une photo en 

exemple) est précisée en annexe ; 
c. les bulles à textiles ne peuvent pas porter de publicité commerciale ; 
d. la Commune n’accepte aucune responsabilité en matière de vol, vandalisme et autres dégâts  

à la bulle à textiles ou aux déchets textiles collectés ; 
e. l’opérateur est légalement responsable des dommages occasionnés par les bulles à textiles ou  

à cause de celles-ci lors de leur installation ou de leur vidange ; 
f. la Commune est entièrement préservée de toute revendication de tiers relative aux dommages 

mentionnés à l’article 3, § 2, i ; 
g. l’opérateur déclare annuellement à la Commune les quantités de déchets textiles ménagers 

collectées ainsi que leur destination et le traitement effectué ; 
h. l’opérateur est tenu de notifier à la Commune tout enlèvement de bulles à textiles ; 
i. l’opérateur s’assure que les bulles à textiles soient vidées au moins une fois par semaine. 

Lorsqu’une bulle à textiles est remplie avant cette échéance, l’opérateur la vide dans les 48 
heures après signalement par la Commune ; 

j. l’opérateur veille au bon fonctionnement, à l’entretien et à la propreté de la bulle à textiles. 
L’ensemble de la bulle à textiles, en ce compris l’entrée et la sortie, les aires de stationnement 
et les abords de la bulle à textiles, sont nettoyés régulièrement. 

§ 3. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur des terrains privés, la 
Commune communique à l’opérateur les dispositions applicables en matière d’urbanisme et de salu-
brité ainsi que les dispositions relatives au contrôle de l’application de celles-ci. L’opérateur respecte 
les dispositions du § 2, b à j. 

Article 4 : Collecte en porte-à-porte 

§ 1er. L’opérateur collecte les déchets textiles ménagers en porte-à-porte sur le territoire communal à 
raison de ................................... fois par an (à déterminer entre l’opérateur et la Commune). 

§ 2. La fréquence des collectes est fixée comme suit : …………… (à déterminer entre l’opérateur et 

la Commune). 

§ 3. La collecte en porte-à-porte concerne : 
1. l’ensemble de la Commune ** 
2. l’entité de ............................ ** 

** = biffer les mentions inutiles. 

§ 4. L’opérateur peut distribuer des récipients et/ou tracts pour la collecte en porte-à-porte mentionnée 
au § 1er. Les récipients et les tracts mentionnent la date et l’heure du début de la collecte, ainsi que le 
nom, l’adresse complète et le numéro de téléphone de l’opérateur. 
L’utilisation de récipients et/ou tracts mentionnant un autre opérateur que l’opérateur signataire de la 
présente convention est strictement interdite. 

§ 5. Les récipients et/ou tracts sont soumis à l’approbation de la Commune avant toute utilisation. 

§ 6. L’opérateur déclare les quantités collectées à la Commune conformément à l’article 3, § 2, k. 

§ 7. Pour toute modification des §§ 1er à 3, une autorisation écrite de la Commune est requise. 

Article 5 : Sensibilisation et information 

L’opérateur diffuse régulièrement les informations relatives à la collecte des déchets textiles. Avec 
l’accord de la Commune, il peut utiliser les canaux d’information et de sensibilisation de celle-ci. 

En vue d’appliquer l’alinéa précédent, la Commune peut mettre à la disposition de l’opérateur tout ou 
partie des canaux de communication suivants dont elle dispose : 

• le bulletin d’information de la Commune avec une fréquence de 0 fois par an (à déterminer 

entre l’organisation et la Commune) ; 
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• le journal et le calendrier des déchets avec une fréquence de 0 fois par an (à déterminer  

entre l’organisation et la Commune) ; 
• les stands d’information et emplacements d’affichage à des emplacements visibles et 

accessibles au public ; 
• les espaces réservés par la Commune dans les toutes-boîtes locaux avec une fréquence  

de 0 fois par an (à déterminer entre l’organisation et la Commune) ; 
• le télétexte dans la rubrique de la Commune ; 
• le site internet de la Commune ; 
• autres canaux d’information éventuels. 

Article 6 : Fraction résiduelle des déchets de textiles ménagers collectés 

L’opérateur sensibilise les ménages à un tri adéquat des déchets de manière à réduire au maximum la 
fraction résiduelle et les impuretés dans les déchets textiles collectés. Il est responsable de l’enlève-
ment de la fraction résiduelle et, sauf convention contraire, prend en charge les coûts qui en découlent. 
Par fraction résiduelle, on entend les déchets textiles ménagers qui ne peuvent être réutilisés ou 
recyclés par l’organisation après le tri des déchets collectés. 

Article 7 : Gestion des déchets textiles ménagers 

Toute activité de gestion des déchets textiles ménagers collectés en application de la présente conven-
tion, en ce compris l’exportation, est effectuée dans le respect de la législation en vigueur. L’opérateur 
confie exclusivement leur traitement à des opérateurs de traitement dûment autorisés. L’opérateur 
déclare annuellement à la Commune la destination des déchets textiles ménagers collectés. 

Article 8 : Contrôle 

Le ou les services de la Commune désignés ci-après exercent un contrôle sur le respect de la présente 
convention : 

• Service de l’Environnement ** 
• service de nettoyage ** 
• Service des Travaux ** 

** = biffer les mentions inutiles. 

A leur simple demande, tous les renseignements utiles leur sont fournis et les données concernant la 
présente convention peuvent être consultées. 

Article 9 : Durée de la convention et clause de résiliation 

§ 1er. La présente convention prend effet le 29 mars 2021 pour une durée de 2 ans (maximum deux 
ans). Sauf manifestation d’une volonté contraire dans le chef de l’une des parties, la convention est 
reconduite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention. 
Les parties peuvent mettre fin à la présente convention à tout moment, moyennant un délai de préavis 
de trois mois. 

§ 2. Lorsque l’opérateur perd son enregistrement de collecteur de déchets non dangereux, la conven-
tion prend immédiatement fin de plein droit et l’opérateur est tenu de cesser immédiatement ses 
activités de collecte de textiles. 
Il enlève les bulles à textiles qu’il a installées dans un délai d’une semaine. A défaut, et s’il ne donne 
pas suite aux injonctions de la Commune, celle-ci peut enlever ou faire enlever les bulles à textiles 
d’office, aux frais de l’opérateur en défaut. 

Article 10 : Tribunaux compétents 

Tout litige relatif à la présente convention est du ressort des tribunaux de l’ordre judiciaire territoriale-
ment compétents. 
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Article 11 : Clause finale 

§ 1er. La présente convention est établie en trois exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien. 

§ 2. L’opérateur envoie un exemplaire signé pour information au Département Sols et Déchets de la 
DARNE, Direction de la Politique des déchets, à l’adresse suivante : avenue Prince de Liège 15 à 
5100 Jambes. 

Fait à Walhain, le 26 avril 2021. 

Pour la Commune de Walhain : Pour l’Opérateur Les Petits Riens : 
Christophe LEGAST, Xavier DUBOIS, Denis DESLAGMULDER, 
Directeur général Bourgmestre Chargé des Achats & Prospection 

Même séance (17ème objet) 

ENVIRONNEMENT : Adhésion de la Commune à l’Alliance de la Consigne en faveur du projet 
de consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu les articles 134 et 135, § 2, de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-33 ; 

Vu le Code de l’Environnement, spécialement ses articles D160 et suivants ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, dont l’article 7 ; 

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 
wallonne ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d’enfouissement 
technique (CET) de certains déchets, en particulier l’article 2, § 1er, i) ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 
des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité des ménages et à la 
couverture des coûts y afférents ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 mars 2015 portant approbation du règle-
ment général de police relatif aux sanctions administratives communales ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 13 janvier 2020 portant règlement de rede-
vance pour l’enlèvement des versages sauvages ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 22 février 2021 portant approbation de la 
convention entre les Communes de Walhain, Chastre et Mont-Saint-Guibert relative à la répartition 
des charges et aux modalités d’exercice de la fonction d’un agent constatateur partagé ; 

Considérant qu’il incombe aux communes de faire jouir leurs habitants des avantages d’une bonne 
police, notamment en matière de propreté, de salubrité, de sécurité et de tranquillité publiques et de 
lutter contre toute forme d’incivilité ; 

Considérant que les désagréments causés la problématique des déchets sauvages sont un véritable 
fléau sur le territoire communal comme pour de nombreuses autres communes ;  

Considérant que la plupart de ces déchets jonchant le bord des voiries publiques et des terres agricoles 
sont des canettes ou des bouteilles en plastique, à hauteur d’environ 40 % du volume total des déchets 
que l’on retrouve dans la nature ;  
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Considérant que les déchets, notamment métalliques et plastiques, constituent un danger pour la santé 
des animaux d’élevages comme sauvages ; 

Considérant que la propreté publique est principalement une compétence communale, avec l’appui des 
autres niveaux de pouvoir, et qu’il est dès lors de la responsabilité de la Commune, en tant qu’autorité 
publique, d’agir pour lutter efficacement contre ces nuisances environnementales mais aussi visuelles ;  

Considérant que des moyens importants sont déjà déployés par l’Administration communale pour 
lutter contre la problématique des déchets sauvages, dont l’engagement d’un agent constateur partagé 
avec les Communes voisines de Chastre et Mont-Saint-Guibert, pour constater ces incivilités et verba-
liser ces infractions en vue de leurs sanctions administratives ;  

Considérant que, ces moyens répressifs ayant leurs limites, une consigne sur les canettes et bouteilles 
permettrait de diminuer la quantité de ces déchets, de réduire ainsi leur impact sur l’environnement et 
la santé des animaux, d’améliorer la propreté publique et de favoriser une économie circulaire ; 

Considérant que le système de consigne sur les canettes et bouteilles fonctionne déjà dans 39 pays et 
régions du monde et que 82 % des Belges y sont favorables afin d’inciter à la collecte et au recyclage 
de ces récipients ; 

Considérant qu’une réflexion est actuellement en cours à cet égard au sein de la Région wallonne et 
qu’il convient de l’appuyer en adhérant à l’Alliance pour la Consigne ;  

Considérant que les partenaires de cette Alliance pour la Consigne / Statiegeldalliantie réclament : 

• une solution structurelle contre la pollution par les bouteilles en plastique et les canettes sur les 
voies publiques, le long les bords de route, dans les rivières et les océans ;  

• un système équitable et honnête, qui réduise les coûts pour les communes et les citoyens, et qui 
rende les producteurs davantage responsables pour les déchets qu’ils génèrent ;  

• un modèle de gestion des matières premières qui soit véritablement circulaire et durable ; 

Considérant que l’Alliance pour la Consigne demande en conséquence aux gouvernements des régions 
belges de Flandre, de Bruxelles et de Wallonie d’introduire le système de consigne pour les canettes 
de boissons et pour les grandes et petites bouteilles en plastique ; 

Considérant qu’aux Pays-Bas et en Belgique, 1075 associations et pouvoirs locaux ont déjà adhéré à 
l’Alliance pour la Consigne et, notamment les communes de Jette, Koekelberg, Saint-Gilles, Bertogne, 
Boussu, Les Bons-Villers, Colfontaine, Couvin, Manhay, Martelange et Neufchateau ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé de la Ruralité ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver l’adhésion de la Commune de Walhain à l’« Alliance de la Consigne » en faveur du 
projet de consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique. 

2° De transmettre copie de la présente délibération aux gouvernements régional et fédéral. 

Même séance (18ème objet) 

SECRETARIAT : Composition de la Commission locale du Développement rural – Démission 
de 3 membres effectifs et réorganisation de la répartition des autres membres – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-35 ; 
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Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 
relatif au développement rural ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 août 2007 décidant d’entamer une 
opération de développement rural sur l’ensemble de son territoire communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 8 décembre 2010 portant approbation de la 
constitution d’une Commission locale de Développement rural (CLDR) ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 20 juin 2011 portant désignation de 15 mem-
bres effectifs et autant de membres suppléants de la Commission locale de Développement rural 
(CLDR) parmi les candidatures déposées ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 13 mai 2013 prenant acte de la cooptation  
de deux nouveaux membres effectifs et d’un nouveau membre suppléant de la Commission locale de 
Développement rural (CLDR) ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 novembre 2015 portant désignation de 
plusieurs membres effectifs ou suppléants suite à la démission ou au déménagement de plusieurs 
membres à titre personnel de la Commission locale de Développement rural (CLDR) ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 20 février 2017 portant désignation d’un 
membre suppléant et révision de la composition de la Commission locale de Développement rural 
suite à la démission de deux membres à titre personnel ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 avril 2018 portant désignation d’un 
membre suppléant à titre personnel au sein de la Commission locale de Développement rural ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 portant désignation de 5 mem-
bres effectifs et de 5 membres suppléants issus du Conseil communal et approbation du lancement 
d’un appel à candidatures pour le renouvellement des autres membres de la Commission locale de 
Développement rural (CLDR) ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 mai 2019 portant remplacement d’un 
membre suppléant issu du Conseil communal au sein de la Commission locale de Développement 
rural suite à sa démission à l’égard de son groupe politique et la déclaration de vacance de ses mandats 
dérivés ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant désignation de 
membres effectifs et de membres suppléants de la Commission locale de Développement rural sur 
base des candidatures déposées ; 

Considérant que les délibérations des 7 janvier et 27 mai 2019 susvisées établissent que sont désignés 
en qualité de représentants des groupes politiques du Conseil communal au sein de la Commission 
locale de Développement rural :  

 Membres effectifs Membres suppléants 

1 Mme Nicole THOMAS-SCHLEICH M. Didier HAYET 

2 Mme Isabelle DENEF-GOMAND Mme Francine KEKENBOSCH 

3 M. Xavier DUBOIS, Président M. Serge-Francis SPRIMONT 

4 Mme Mélanie HAUBRUGE Mme Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ 

5 Mme Nadia LEMAIRE M. Jean-Marie GILLET 

Considérant que, suivant la délibération du 2 septembre 2019 susvisée, la Commission locale de Déve-
loppement rural, hors quart communal, était composée comme suit : 
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 Membres effectifs Membres suppléants 

1 M. Jacques PIRSON (1955) Nil M. Geoffroy BEKKERS (1975) Nil  

2 M. Geoffroy LIENART (1967) Nil-Pierreux M. Guibert D’OULTREMONT (1956) Nil  

3 Mme A-S. MATHIEU (1984) Nil-Pierreux Mme Charlotte MASY (1963) Nil Pierreux 

4 M. Yves BERTHOLET (1942) Perbais Mme Patricia DE WINTER (1959) Perbais  

5 M. Philippe STRAPART (1970) Perbais M. Robert OLBRECHTS (1954) Perbais 

6 Mme Dominique FINFE (1963) Perbais M. Eric VERHELST (1974) Perbais 

7 M. Alain WAFFLARD (1963) Perbais M. Michaël de POSCH (1953) Nil-Pierreux 

8 M. Damien MARY (1967) Sart-Lerinnes M. J-F. NIEUWENHUYS (1966) Sart-Lerinnes 

9 Mme Elise ROBERT (1983) Sart-Lerinnes M. Baudouin OLDENHOVE (1974) Walhain 

10 M. Ekkehard STARCK (1950) Tourinnes M. Didier ROUSSEAUX (1966) Tourinnes 

11 M. Pascal FROMENT (1972) Tourinnes M. Grégoire WUILLAUME (1959) Tourinnes 

12 M. J-P. VAN PUYMBROUCK (1973) Tourinnes Mme Mireille SANSDRAP (1955) Tourinnes 

13 M. Jean-Luc GILOT (1960) Walhain Mme B. GRANDGAGNAGE (1971) Walhain 

14 Mme Catherine RONSE (1941) Walhain M. Ludovic BOQUET (1975) Walhain 

15 M. Emmanuel CHALMAGNE (1970) Walhain M. Geoffroy CASSART (1981) Walhain 

Vu le courriel du 14 septembre 2019 de Mme Anne-Sophie Mathieu, membre effective de la Commis-
sion locale de Développement rural, sollicitant sa démission de ladite Commission ; 

Vu le courriel commun du 16 septembre 2019 de M. Alain Wafflard et Mme Dominique Finfe, mem-
bres effectifs de la Commission locale de Développement rural, sollicitant leur démission de ladite 
Commission ; 

Considérant que les démissions reçues de 3 membres effectifs nécessitent de revoir la répartition des 
autres membres de la Commission locale de Développement rural en désignant 3 nouveaux membres 
effectifs parmi les membres suppléants à titre personnels pour les remplacer ; 

Considérant qu’il convient que ces désignations assurent une représentation des milieux associatif, 
politique, économique, social et culturel de la commune, des différents villages ou hameaux qui la 
composent, ainsi que des classes d’âge de sa population ; 

Considérant que les opérations du scrutin et du recensement des voix sont réalisées de manière électro-
nique et anonyme sous la supervision du secrétaire de séance ; 

Considérant que le scrutin a lieu à bulletin secret ; 

Considérant que chaque conseiller dispose d’autant de voix que mandats à pourvoir ; 

Considérant que 14 conseillers prennent part au scrutin ; 

Considérant que le recensement des voix donne le résultat suivant : 
- 2 bulletins blancs ou nuls 
- 12 bulletins valables 

Constatant que les suffrages valables ont été exprimés selon les règles précisées ci-avant ; 

Considérant que les suffrages exprimés sur les 12 bulletins valables se répartissent comme suit : 

 Membres suppléants Suffrages 

1 M. Geoffroy BEKKERS (1975) Nil  - 

2 M. Ludovic BOQUET (1975) Walhain - 

3 M. Geoffroy CASSART (1981) Walhain 1 

4 M. Michaël de POSCH (1953) Nil-Pierreux 3 
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 Membres suppléants Suffrages 

5 Mme Patricia DE WINTER (1959) Perbais  7 

6 M. Guibert D’OULTREMONT (1956) Nil  - 

7 Mme Bénédicte GRANDGAGNAGE (1971) Walhain 1 

8 Mme Charlotte MASY (1963) Nil Pierreux 8 

9 M. Jean-François. NIEUWENHUYS (1966) Sart-Lerinnes 2 

10 M. Didier ROUSSEAUX (1966) Tourinnes - 

11 M. Robert OLBRECHTS (1954) Perbais 3 

12 M. Baudouin OLDENHOVE (1974) Walhain 1 

13 Mme Mireille SANSDRAP (1955) Tourinnes - 

14 M. Eric VERHELST (1974) Perbais 10 

15 M. Grégoire WUILLAUME (1959) Tourinnes - 

Considérant que les membres suppléants qui ont obtenu une majorité de voix en leur faveur sont élus 
en qualité de nouveaux membres effectifs de la Commission Locale de Développement Rural ; 

Considérant que les autres membres suppléants sont maintenus en cette qualité au sein de la Commis-
sion Locale de Développement Rural ; 

Constatant que les membres effectifs nouvellement élus correspondent exactement aux candidatures 
proposées à ces mandats par le Collège communal ; 

Considérant que cette proposition du Collège communal vise à répartir de manière équilibrée les man-
dats effectifs et suppléants entre candidats issus des différents villages et hameaux ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé de la Ruralité ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De prendre acte des démissions de plein gré suivantes en qualité de membres effectifs de la 
Commission Locale de Développement Rural : 

- Mme Dominique FINFE, membre effective à titre personnel ; 
- Mme Anne-Sophie MATHIEU, membre effective à titre personnel ; 
- M. Alain WAFFLARD, membre effectif à titre personnel. 

2° De désigner en qualité de membres effectifs de la Commission Locale de Développement Rural : 

- Mme Charlotte MASY, membre suppléant à titre personnel, en remplacement de Mme Anne-
Sophie Mathieu, membre effectif démissionnaire de plein gré ; 

- Mme Patricia DE WINTER, membre suppléante à titre personnel, en remplacement de Mme 
Dominique Finfe, membre effectif démissionnaire de plein gré ; 

- M. Eric VERHELST, candidat à titre personnel, en remplacement de M. Alain Wafflard, 
membre effectif démissionnaire de plein gré. 

3°  De valider en conséquence la nouvelle composition de la Commission Locale de Développement 
Rural, hors quart communal, comme suit : 
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 Membres effectifs Membres suppléants 

1 M. Jacques PIRSON (1955) Nil M. Geoffroy BEKKERS (1975) Nil  

2 M. Geoffroy LIENART (1967) Nil-Pierreux M. Guibert D’OULTREMONT (1956) Nil  

3 Mme Charlotte MASY (1963) Nil Pierreux - 

4 M. Yves BERTHOLET (1942) Perbais - 

5 M. Philippe STRAPART (1970) Perbais M. Robert OLBRECHTS (1954) Perbais 

6 Mme Patricia DE WINTER (1959) Perbais - 

7 M. Eric VERHELST (1974) Perbais M. Michaël de POSCH (1953) Nil-Pierreux 

8 M. Damien MARY (1967) Sart-Lerinnes M. J-F. NIEUWENHUYS (1966) Sart-Lerinnes 

9 Mme Elise ROBERT (1983) Sart-Lerinnes M. Baudouin OLDENHOVE (1974) Walhain 

10 M. Ekkehard STARCK (1950) Tourinnes M. Didier ROUSSEAUX (1966) Tourinnes 

11 M. Pascal FROMENT (1972) Tourinnes M. Grégoire WUILLAUME (1959) Tourinnes 

12 M. J-P. VAN PUYMBROUCK (1973) Tourinnes Mme Mireille SANSDRAP (1955) Tourinnes 

13 M. Jean-Luc GILOT (1960) Walhain Mme B. GRANDGAGNAGE (1971) Walhain 

14 Mme Catherine RONSE (1941) Walhain M. Ludovic BOQUET (1975) Walhain 

15 M. Emmanuel CHALMAGNE (1970) Walhain M. Geoffroy CASSART (1981) Walhain 

4°  De transmettre copie de la présente délibération au Service Public de Wallonie pour approbation, 
aux intéressés pour leur servir de titre, ainsi qu’au Président de ladite Commission. 

Même séance (19ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Inter-
communale IPFBW le 8 juin 2021 à Louvain-la-Neuve – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu le décret du 1er octobre 2020 organisant temporairement la tenue des réunions des organes des 
intercommunales (…) ou de tout autre organisme supra-local ayant pris la forme d’une société ou 
d’une association ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale pure de financement du Brabant 
wallon (IPFBW) ; 

Vu le courrier du 21 avril 2021 de l’Intercommunale IPFBW portant convocation de son Assemblée 
générale ordinaire pour le 8 juin 2021 à 18h sans présence physique ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de cette Assemblée générale ; 
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Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée précitée ; 

Considérant cependant qu’en vertu du décret du 1er octobre 2020 susvisé, la présence physique des 
délégués de la Commune à l’Assemblée générale est facultative, l’Intercommunale tenant compte de 
toutes les délibérations qui lui seront adressées pour l’expression des votes, ainsi que pour la compta-
bilisation des différents quorums de présence et de vote ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
de l’Intercommunale IPFBW du 8 juin 2021 qui nécessitent un vote :  

Assemblée générale ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Rapport de gestion du Conseil d’administration 
sur les activités de l’Intercommunale durant 
l’exercice clôturé au 31 décembre 2020 ; 

16 - - 

2. Comptes annuels et de la répartition bénéficiaire 
de l’exercice 2020 ; 

16 - - 

3. Rapport du réviseur ; 16 - - 
4. Rapport du Comité de rémunération et rapport 

de rémunération ; 
16 - - 

5. Décharge à donner aux administrateurs ; 16 - - 
6. Décharge à donner au réviseur. 16 - - 

2° De ne pas se faire représenter par ses délégués à cette Assemblée générale et de transmettre copie 
de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

Même séance (20ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Inter-
communale ISBW le 21 juin 2021 sous un mode de réunion à déterminer – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu le décret du 1er octobre 2020 organisant temporairement la tenue des réunions des organes des 
intercommunales (…) ou de tout autre organisme supra-local ayant pris la forme d’une société ou 
d’une association ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale sociale du Brabant wallon (ISBW) ; 

Vu le courrier du 19 mai 2021 de l’Intercommunale ISBW portant convocation de son Assemblée 
générale ordinaire pour le 21 juin 2021 sous un mode de réunion à déterminer ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de cette Assemblée générale ; 
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Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée précitée ; 

Considérant cependant qu’en vertu du décret du 1er octobre 2020 susvisé, cette Assemblée générale se 
tiendra sous un mode de réunion à déterminer, l’Intercommunale tenant compte de toutes les délibé-
rations qui lui seront adressées pour l’expression des votes, ainsi que pour la comptabilisation des 
différents quorums de présence et de vote ; 

Entendu l’exposé de Mme l’Echevine Isabelle Van Bavel-De Cocq, chargée des Affaires sociales ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant aux majorités ci-dessous ; 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
de l’Intercommunale ISBW du 21 juin 2021 qui nécessitent un vote :  

Assemblée générale ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Modification des représentations communales 
et/ou provinciales ; 

16 - - 

2. Procès-verbal de l’Assemblée générale du 14 
décembre 2020 ; 

16 - - 

3. Rapport 2020 et recommandations 2021 du 
Comité de rémunération ; 

16 - - 

4. Rapport du Collège des contrôleurs aux 
comptes ; 

16 - - 

5. Rapport de gestion du Conseil d’adminis-
tration ; 

4 12 - 

6. Rapport du Comité d’audit ; 16 - - 
7. Comptes de résultat et bilan 2020 ; 16 - - 
8. Rapport d’activité 2020 ; 16 - - 
9. Décharge aux administrateurs ; 16 - - 
10. Décharge au Collège des contrôleurs aux 

comptes ; 
16 - - 

11. Désignation d’un administrateur. 16 - - 

2° De ne pas se faire représenter par ses délégués à cette Assemblée générale et de transmettre copie 
de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

Ont voté pour : MM. Nicole THOMAS-SCHLEICH ; Didier HAYET ; Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ; 

Jean-Paul DELFORGE.  

Ont voté contre : MM. André LENGELE ; Agnès NAMUROIS ; Philippe MARTIN ; Jean-Marie GILLET ; 

Olivier PETRONIN ; Xavier DUBOIS ; Vincent EYLENBOSCH ; Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ ;  

Serge-Francis SPRIMONT ; Mélanie HAUBRUGE ; Bernadette VANDENBOSCH ; Ria BREYNE. 

 



3 1  m a i  2 0 2 1  P a g e  43 | 54 

Même séance (21ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Inter-

communale IMIO le 22 juin 2021 aux Isnes – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu le décret du 1er octobre 2020 organisant temporairement la tenue des réunions des organes des 
intercommunales (…) ou de tout autre organisme supra-local ayant pris la forme d’une société ou 
d’une association ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale de Mutualisation en matière Informa-
tique et Organisationnelle (IMIO) ; 

Vu le courrier du 28 avril 2021 de l’Intercommunale IMIO portant convocation de son Assemblée 
générale ordinaire pour le 22 juin 2021à 17h en format virtuel aux Isnes ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de cette Assemblée générale ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée précitée ; 

Considérant cependant qu’en vertu du décret du 1er octobre 2020 susvisé, la présence physique des 
délégués de la Commune à l’Assemblée générale est facultative, l’Intercommunale tenant compte de 
toutes les délibérations qui lui seront adressées pour l’expression des votes, ainsi que pour la compta-
bilisation des différents quorums de présence et de vote ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet, chargé des Nouvelles technologies ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
de l’Intercommunale IMIO du 22 juin 2021 qui y nécessitent un vote : 

Assemblée générale ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil 
d’administration ; 

16 - - 

2. Présentation du rapport du Collège des contrô-
leurs aux comptes ; 

16 - - 

3. Présentation et approbation des comptes 2020 ; 16 - - 
4. Décharge aux administrateurs ; 16 - - 
5. Décharge aux membres du Collège des contrô-

leurs aux comptes ; 
16 - - 

6. Désignation d’un collège de 2 réviseurs pour les 
années 2021 à 2023 

16 - - 

2° De ne pas se faire représenter par ses délégués à cette Assemblée générale et de transmettre copie 
de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 
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Même séance (22ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Inter-

communale InBW le 23 juin 2021 en vidéoconférence – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu le décret du 1er octobre 2020 organisant temporairement la tenue des réunions des organes des 
intercommunales (…) ou de tout autre organisme supra-local ayant pris la forme d’une société ou 
d’une association ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale du Brabant Wallon (InBW) ; 

Vu le courrier du 13 mai 2021 de l’Intercommunale InBW portant convocation de son Assemblée 
générale ordinaire pour le 23 juin 2021 à 18h30 sous forme virtuelle ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de cette Assemblée générale ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée précitée ; 

Considérant cependant qu’en vertu du décret du 1er octobre 2020 susvisé, cette Assemblée générale se 
tiendra uniquement sous forme virtuelle, l’Intercommunale tenant compte de toutes les délibérations 
qui lui seront adressées pour l’expression des votes, ainsi que pour la comptabilisation des différents 
quorums de présence et de vote ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé du Développement durable ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
de l’Intercommunale InBW du 23 juin 2021 qui nécessitent un vote : 

Assemblée générale ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Composition de l’Assemblée ; 16 -  
2. Modification de la composition du Conseil 

d’Administration ; 
16 - - 

3. Rapports d’activités et de gestion 2020 ; 16 - - 
4. Comptes annuels 2020 et affectation des 

résultats ; 
16 - - 

5. Décharge aux administrateurs ; 16 - - 
6. Décharge au réviseur ; 16 - - 
7. Questions des associés au Conseil d’adminis-

tration ; 
16 - - 

8. Approbation du procès-verbal de la séance. 16 - - 

2° De ne pas se faire représenter par ses délégués à cette Assemblée générale et de transmettre copie 
de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 
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Même séance (23ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Inter-

communale ORES Assets le 17 juin 2021 à Gosselies – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu le décret du 1er octobre 2020 organisant temporairement la tenue des réunions des organes des 
intercommunales (…) ou de tout autre organisme supra-local ayant pris la forme d’une société ou 
d’une association ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale ORES Assets ; 

Vu le courrier du 12 mai 2021 de l’Intercommunale ORES Assets portant convocation de son Assem-
blée générale ordinaire pour le 17 juin 2021 à 11h à Gosselies ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de cette Assemblée générale ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée précitée ; 

Considérant cependant qu’en vertu du décret du 1er octobre 2020 susvisé, la présence physique des 
délégués de la Commune à l’Assemblée générale est facultative, l’Intercommunale tenant compte de 
toutes les délibérations qui lui seront adressées pour l’expression des votes, ainsi que pour la compta-
bilisation des différents quorums de présence et de vote ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Vincent Eylenbosch, chargé de l’Energie ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
de l’Intercommunale ORES Assets du 17 juin 2021 qui nécessitent un vote : 

Assemblée générale ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Présentation du rapport annuel 2020, en ce com-
pris le rapport de rémunération ; 

16 - - 

2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020 : 16 - - 
- Présentation des comptes, du rapport de ges-

tion, des règles d’évaluation y afférentes 
ainsi que du rapport de prises de partici-
pation ; 

16 - - 

- Présentation du rapport du réviseur ; 16 - - 
- Approbation des comptes statutaires arrêtés 

au 31 décembre 2020 et de l’affectation du 
résultat ; 

16 - - 

3. Décharge aux administrateurs pour l’exercice  
de leur mandat sur l’année 2020 ; 

16 - - 

4. Décharge au réviseur pour l’exercice de son 
mandat sur l’année 2020 ; 

16 - - 
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Assemblée générale ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

5. Actualisation de l’annexe 1 des statuts relative  
à la liste des associés. 

16 - - 

2° De ne pas se faire représenter par ses délégués à cette Assemblée générale et de transmettre copie 
de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

Même séance (24ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saint-Joseph & Martin – Compte de l’exercice 2020 – Appro-
bation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3162-1, § 1er, 2° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 septembre 2019 portant réformation du 
budget de la Fabrique d’Eglise Saints-Joseph & Martin pour l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Saints-Joseph & Martin en sa séance du 26 avril 
2021 arrêtant le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2020 ; 

Vu l’avis facultatif de la Directrice financière Carole Louis daté du 17 mai 2021 sur base du dossier 
qui lui a été transmis le même jour, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 4°, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à l’Administration com-
munale le 4 mai 2021, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Considérant qu’en date du 25 mai 2021, il appert que l’organe représentatif du culte concerné n’a pas 
rendu de décision à l’égard du compte susvisé endéans le délai de 20 jours qui lui était imparti pour ce 
faire et que sa décision est donc réputée favorable ; 

Considérant qu’à compter de l’expiration du délai octroyé à l’organe représentatif du culte, le délai  
de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 5 juillet 2021 ; 

Considérant que le compte de l’exercice 2020 de la Fabrique d’Eglise Saints-Joseph & Martin présente 
un résultat en boni de 11.381,09 € moyennant des interventions communales de 9.160 € au service 
ordinaire et de 13.577,36 € au service extraordinaire ; 

Considérant que, suivant l’avis susvisé de la Directrice financière, le compte susvisé ne reprend pas  
le montant de l’intervention communale ordinaire effectivement encaissé par la Fabrique d’Eglise au 
cours de l’exercice 2020, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-
après, le montant de l’allocation suivante : 

Article concerné Intitulé de l’article Montant initial Nouveau montant 

R17 
Supplément de la commune pour les 
frais ordinaires du culte 

9.160,00 € 4.360,00 € 

Considérant que ce compte, tel que réformé, est conforme à la loi ; 
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Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le compte de la Fabrique d’Eglise Saints-Joseph & Martin pour l’exercice 2020, tel 
qu’arrêté par le Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 26 avril 2021, est réformé comme 
suit : 

Titre « Recettes » : Chapitre « I » – Recettes ordinaires : 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

R17 
Supplément de la commune pour les 
frais ordinaires du culte 

9.160,00 € 4.360,00 € 

Article 2 - Ce compte, tel que réformé, présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 5.924,63 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4.360,00 € 

Recettes extraordinaires totales 13.585,14 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 13.577,36 € 
- dont un excédent comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.469,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 4.249,26 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 7.210,42 € 

- dont un déficit comptable de l’exercice précédent de : 1.704,92 € 
Recettes totales 19.509,77 € 

Dépenses totales 12.928,68 € 

Résultat comptable 6.581.09 € 

Article 3 - § 1er. En application de l’article L3162-3 du Code susvisé, un recours contre la présente 
décision peut être introduit dans les 30 jours de sa réception par la Fabrique d’Eglise précitée ou par 
l’organe représentatif du culte concerné devant le Gouverneur de la Province du Brabant wallon. 

§ 2. Un recours en annulation contre la présente décision peut être introduit par tout autre intéressé 
devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, la requête en annulation 
datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 
Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite 
de la présente décision. Cette requête peut également être introduite par voie électronique sur le site 
internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 
précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 

Même séance (25ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saint-Paul – Compte de l’exercice 2020 – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3162-1, § 1er, 2° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
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Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant approbation du 
budget de la Fabrique d’Eglise Saint-Paul pour l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 28 septembre 2020 portant approbation de la 
modification budgétaire n° 1 de la Fabrique d’Eglise Saint-Paul sur l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Paul en sa séance du 15 avril 2021 arrêtant 
le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2020 ; 

Vu le courrier du 22 avril 2021 de l’organe représentatif du culte relatif au compte de l’exercice 2020 
de la Fabrique d’Eglise Saint-Paul ; 

Vu l’avis facultatif de la Directrice financière Carole Louis daté du 6 mai 2021 sur base du dossier qui 
lui a été transmis le 5 mai 2021, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 4°, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à l’Administration com-
munale le 5 mai 2021, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Considérant que le courrier du 22 avril 2021 susvisé de l’organe représentatif du culte approuve, sous 
réserve de modifications, le compte de la Fabrique précitée pour l’exercice 2020 ; 

Considérant qu’à compter de la réception du courrier susvisé de l’organe représentatif du culte, le délai 
de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 1er juin 2021 ; 

Considérant que le compte de l’exercice 2020 de la Fabrique d’Eglise Saint-Paul présente un résultat 
en boni de 3.486,95 € moyennant une intervention communale de 2.012,49 € au service ordinaire, telle 
que prévue dans la modification budgétaire n° 1 sur l’exercice 2020 réformée par la délibération du 28 
septembre 2020 susvisée ; 

Considérant que l’avis susvisé de la Directrice financière sollicite qu’une diminution de la dotation 
communale prévue pour l’exercice 2021 soit inscrite dans une prochaine modification budgétaire à 
due concurrence de ce boni ; 

Considérant que, suivant le courrier susvisé de l’organe représentatif du culte, le compte précité ne 
reprend pas le montant exact du reliquat du compte de l’exercice 2019 et qu’il convient dès lors 
d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après, le montant de l’allocation suivante : 

Article concerné Intitulé de l’article Montant initial Nouveau montant 

R19 Reliquat du compte de l’année 2019 3.416,24 € 3.416,39 € 

Considérant que ce compte, tel que réformé, est conforme à la loi ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le compte de la Fabrique d’Eglise Saint-Paul pour l’exercice 2020, tel qu’arrêté par le 
Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 15 avril 2021, est réformé comme suit : 

Article concerné Intitulé de l’article Montant initial Nouveau montant 

R19 Reliquat du compte de l’année 2019 3.416,24 € 3.416,39 € 
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Article 2 - Ce compte, tel que réformé, présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 4.007,42 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 2.012,49 € 

Recettes extraordinaires totales  3.416,39 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un excédent comptable de l’exercice précédent de : 3.416,39 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.212,56 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 2.724,30 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un déficit comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 
Recettes totales 7.423,81 € 

Dépenses totales 3.936,86 € 

Résultat comptable 3.486,95 € 

Article 3 - § 1er. En application de l’article L3162-3 du Code susvisé, un recours contre la présente 
décision peut être introduit dans les 30 jours de sa réception par la Fabrique d’Eglise précitée ou par 
l’organe représentatif du culte concerné devant le Gouverneur de la Province du Brabant wallon. 

§ 2. Un recours en annulation contre la présente décision peut être introduit par tout autre intéressé 
devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, la requête en annulation 
datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la 
Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite 
de la présente décision. Cette requête peut également être introduite par voie électronique sur le site 
internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 
précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 

Même séance (26ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Sainte-Thérèse – Compte de l’exercice 2020 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3162-1, § 1er, 2° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 28 octobre 2019 portant approbation du 
budget de la Fabrique d’Eglise Sainte-Thérèse pour l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Sainte Thérèse en sa séance du 20 avril 2021 
arrêtant le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2020 ; 

Vu l’avis facultatif de la Directrice financière Carole Louis daté du 6 mai 2021 sur base du dossier qui 
lui a été transmis le 5 mai 2021, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 4°, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à l’Administration com-
munale le 5 mai 2021, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte concerné ; 
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Considérant qu’en date du 25 mai 2021, il appert que l’organe représentatif du culte concerné n’a pas 
rendu de décision à l’égard du compte susvisé endéans le délai de 20 jours qui lui était imparti pour ce 
faire et que sa décision est donc réputée favorable ; 

Considérant qu’à compter de l’expiration du délai octroyé à l’organe représentatif du culte, le délai  
de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 5 juillet 2021 ; 

Considérant que le compte de l’exercice 2020 de la Fabrique d’Eglise Sainte Thérèse présente un 
résultat en boni de 12.629,88 € sans interventions communales ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’Eglise au cours de l’exercice 2020 ;  

Considérant que ce compte est donc conforme à la loi ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le compte de la Fabrique d’Eglise Sainte Thérèse pour l’exercice 2020, tel qu’arrêté par le 
Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 20 avril 2021, est approuvé. 

Article 2 - Ce compte présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 2.999,31 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 € 

Recettes extraordinaires totales 18.024,34 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un excédent comptable de l’exercice précédent de : 18.024,34 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.736,04 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.657,73 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un déficit comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 
Recettes totales 21.023,65 € 

Dépenses totales 8.393,77 € 

Résultat comptable 12.629,88 € 

Article 3 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 
précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 

Même séance (27ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saints-Vincent & Martin – Compte de l’exercice 2020 – Appro-
bation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3162-1, § 1er, 2° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
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Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 25 novembre 2019 portant approbation du 
budget de la Fabrique d’Eglise Saint-Vincent & Martin pour l’exercice 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Vincent & &Martin en sa séance du 22 
avril 2021 arrêtant le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2020 ; 

Vu le courrier du 27 avril 2021 de l’organe représentatif du culte relatif au compte de l’exercice 2020 
de la Fabrique d’Eglise Saint-Vincent & Martin ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 4 mai 2021 sur base du dossier qui lui 
a été transmis le 27 avril 2021, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à l’Administration com-
munale le 23 avril 2021, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Considérant que le courrier du 27 avril 2021 susvisé de l’organe représentatif du culte approuve sans 
résrve le compte de la Fabrique précitée pour l’exercice 2020 ; 

Considérant qu’à compter de la réception du courrier susvisé de l’organe représentatif du culte, le délai 
de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 6 juin 2021 ; 

Considérant que le compte de l’exercice 2020 de la Fabrique d’Eglise Saint-Vincent & Martin 
présente un résultat en mali de -3.846,76 € malgré des interventions communales de 11.547,73 € au 
service ordinaire et de 28.500 € au service extraordinaire, telles que prévues au budget approuvé par la 
délibération du 25 novembre 2019 susvisée ; 

Considérant que l’avis susvisé de la Directrice financière sollicite que ce mali soit intégré dans une 
prochaine modification budgétaire en respectant les dotations communales initialement fixées ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’Eglise au cours de l’exercice 2020 ;  

Considérant que ce compte est donc conforme à la loi ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Considérant que M. l’Echevin Vincent Eylenbosch se retire pour le vote en raison de sa qualité de 
membre du Conseil de la Fabrique d’Eglise concernée ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le compte de la Fabrique d’Eglise Saint-Vincent & Martin pour l’exercice 2020, tel 
qu’arrêté par le Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 22 avril 2021, est approuvé. 

Article 2 - Ce compte présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 57.188,24 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 11.547,73 € 

Recettes extraordinaires totales 57.000,00 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 28.500,00 € 
- dont un excédent comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 9.557,58 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 49.509,69 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 58.967,73 € 

- dont un déficit comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 
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Recettes totales 114.188,24 € 

Dépenses totales 118.035,00 € 

Résultat comptable -3.846,76 € 

Article 3 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 
précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 
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COMITE SECRET 

Même séance (28ème objet) 

PERSONNEL : Désignation officielle de l’Agent constatateur communal chargé de dresser des 
procès-verbaux et avertissements en matière d’infractions urbanistiques – Approbation  

Même séance (29ème objet) 

PERSONNEL : Octroi à la Directrice financière statutaire d’une interruption de carrière 
partielle à 1/5 temps du 1er juillet 2021 au 30 septembre 2022 pour cause de congé parental – 

Approbation  

Même séance (30ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Octroi à un maître définitif de religion islamique d’une mise en disponibi-
lité complète du 1er au 31 mai 2021 pour convenances personnelles – Ratification  

Même séance (31ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Octroi à une maîtresse définitive de religion catholique d’une mise en 
disponibilité partielle à 3/4 temps du 1er septembre 2021 au 31 mai 2025 pour convenances 

personnelles précédant la pension de retraite – Approbation  

Même séance (32ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Octroi à une institutrice maternelle définitive d’une mise en disponibilité 

partielle à 1/2 temps du 1er septembre 2021 au 31 août 2022 pour convenances personnelles 
précédant la pension de retraite – Approbation  

Même séance (33ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Octroi à une institutrice primaire définitive d’une interruption de carrière 
à 1/5 temps du 1er septembre 2021 au 31 août 2022 pour un enseignant de moins de 55 ans avec 

28 ans de carrière (2ème année) – Approbation  

Même séance (34ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Octroi à une institutrice primaire définitive d’un congé pour prestations 
réduites à 1/5 temps du 1er septembre 2021 au 31 août 2022 en raison de deux enfants à charge 
de moins de 14 ans (1ère année) – Approbation  

Même séance (35ème objet) 
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ENSEIGNEMENT : Octroi à une institutrice primaire définitive d’un congé pour prestations 
réduites à 1/5 temps du 1er septembre 2021 au 31 août 2022 en raison de deux enfants à charge 

de moins de 14 ans (4ème année) – Approbation  

Même séance (36ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Octroi à une institutrice primaire définitive d’une interruption de carrière 

à 1/5 temps du 1er septembre 2021 au 30 novembre 2022 pour cause de congé parental – Appro-
bation  

Même séance (37ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 26 avril 2021 portant 

désignation d’une institutrice primaire temporaire du 19 avril au 30 juin 2021 à raison de 23 
périodes par semaine dont 6 périodes d’aide P1-P2 et 17 périodes de reliquat du capital-périodes 
en remplacement de leur titulaire en congé de maternité – Ratification  

Même séance (38ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 3 mai 2021 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 1er mai au 30 juin 2021 à raison de 8 
périodes par semaine en remplacement d’une titulaire en congé de maladie (2ème prolongation) – 
Ratification  

Même séance (39ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 3 mai 2021 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 1er mai au 30 juin 2021 à raison de 26 
périodes par semaine dont 18 périodes en remplacement d’une titulaire en congé de maladie et 8 
périodes à charge communale – Ratification  

La séance est levée à 23h48. 

PAR LE CONSEIL, 
Le Secrétaire, Le Bourgmestre, 
 
 
 
Chr. LEGAST Xavier DUBOIS 


